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				Le meilleur du Québec

				Porte-parole singulier de la culture francophone en Amérique du Nord pour les uns, contrée de vastes étendues naturelles pour les autres, le Québec vous offre le meilleur des deux mondes. Que ce soit pour une fin de semaine ou un mois, vous tomberez toujours sous le charme de ses paysages à couper le souffle, de ses habitants, dont l’accent varie selon les régions mais dont la chaleur ne se dément pas, et de ses grandes villes trépidantes. Cette sélection d’attraits vous permettra de personnaliser votre voyage et de découvrir le meilleur du Québec.
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				15 endroits où profiter de vues imprenables

				
						L’aménagement Robert-Bourassa Cliquez ici
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de-Tabatière à L’Anse-
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						Le parc de la Chute-Montmorency à Beauport Cliquez ici


						Le parc national de l’Île-Bonaventure-et-du-Rocher-Percé à Percé Cliquez ici


						Le parc national des Hautes-Gorges-de-la-Rivière-Malbaie Cliquez ici
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						Le parc national des Hautes-Gorges-de-la-Rivière-Malbaie Cliquez ici
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						Le Parc linéaire des Bois-Francs Cliquez ici
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						Cantine du terroir Chez Mamie, Saint-Roch-des-Aulnaies Cliquez ici
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						Ferme Maricole Purmer à Sept-Îles Cliquez ici


						Hôtel de Glace à Saint-Gabriel-de-Valcartier Cliquez ici


						Hôtel-Musée Premières Nations à Wendake Cliquez ici


						Kabania à Saint-Jean-
de-Matha Cliquez ici


						Le Vertendre à Eastman Cliquez ici


						Le Village Windigo à Ferme-Neuve Cliquez ici


						Les Refuges Perchés à Saint-Faustin−Lac-Carré Cliquez ici
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				12 occasions de célébrer avec les Québécois

				
						Carnaval de Québec Cliquez ici


						Festival d’été de Québec Cliquez ici


						Festival international de jazz de Montréal Cliquez ici


						Festival international de la chanson de Granby Cliquez ici


						Festival international Nuits d’Afrique à Montréal Cliquez ici


						Festival en chanson de Petite-Vallée Cliquez ici


						Festival Western de Saint-Tite Cliquez ici


						Francos de Montréal Cliquez ici


						International de montgolfières de Saint-Jean-sur-Richelieu Cliquez ici


				

				[image: shutterstock_742447330.tif]

				
					International de montgolfières de Saint-Jean-sur-Richelieu

					© Shutterstock.com/inigolai-Photography

					

				

				
						Le Festif! à Baie-Saint-Paul Cliquez ici
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				Le Québec… en temps et lieux

				Une longue fin de semaine

				Montréal, la métropole, et la ville de Québec, la capitale, demeurent les incontournables pour tout visiteur au Québec. Une longue fin de semaine à Montréal vous permettra de découvrir l’architecture saisissante du Stade olympique, les fabuleuses collections du Musée des beaux-arts de Montréal, les splendides aménagements du parc du Mont-Royal, les rues pittoresques du Vieux-Montréal et le vibrant Plateau Mont-Royal, avec ses restos, ses boutiques et ses bars allumés. Une courte excursion à Québec vous dévoilera les charmes du Vieux-Québec et du Château Frontenac, de la rue Saint-Jean et de la place D’Youville.

				Une semaine

				Un voyage d’une semaine vous permettra de longer le fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Québec sur sa rive sud, pour revenir par sa rive nord. Vous passerez alors par la Montérégie et certains attraits intéressants comme le fort Chambly et la belle rivière Richelieu. Si vous avez le temps, poussez votre aventure vers les Cantons-de-l’Est afin d’explorer les vallons et montagnes de cette belle région parsemée de lacs, de vignobles et d’auberges de charme aux tables exquises. La région de Québec vous réserve encore de belles découvertes, tels l’île d’Orléans, la Côte-de-Beaupré, le chemin du Roy, la chute Montmorency et, en hiver, le célèbre Hôtel de Glace. 

				En revenant vers Montréal par la rive nord du fleuve, vous traverserez la Mauricie, où vous pourrez faire un arrêt dans la ville de Trois-Rivières, agréable et animée, puis la région de Lanaudière, qui compte plusieurs attraits agrotouristiques à ne pas manquer. Si vous n’êtes pas trop pressé, faites un petit détour par la région des Laurentides avant votre retour à Montréal. Vous y découvrirez une contrée de villégiature avec des lacs, des montagnes et des forêts particulièrement propices à la pratique de divers sports et à de superbes balades.
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				Deux semaines

				Après avoir sillonné ces régions somme toute assez rapprochées, si vous disposez de deux semaines, vous aurez le temps de vous rendre un peu plus loin, mais il faudra choisir! Sur la rive nord du fleuve, vous pourrez explorer la magnifique région de Charlevoix et le parc national des Hautes-Gorges-de-la-Rivière-Malbaie. La petite ville de Baie-Saint-Paul a beaucoup à offrir, avec sa rue principale animée, ses galeries d’art et ses bons restos. En poursuivant votre chemin le long du fleuve, vous atteindrez le spectaculaire fjord du Saguenay. En suivant la rivière Saguenay jusqu’à la chaleureuse région du Lac-Saint-Jean, vous croiserez de charmants petits villages comme L’Anse-Saint-Jean, blotti au creux d’une vallée. Arrivé au lac Saint-Jean, vous découvrirez un riche morceau du patrimoine industriel nord-américain figé dans le temps : le Village historique de Val-Jalbert, un cas unique au Québec.

				Mais vous pouvez aussi poursuivre votre exploration par la rive sud du fleuve, en passant par la région du Bas-Saint-Laurent et le séduisant pays de Kamouraska. Au large de Rivière-du-Loup, les îles du Pot à l’Eau-de-Vie, où vous côtoierez la faune marine en plein cœur du fleuve, pourront aussi vous héberger. Les amateurs de plein air voudront se rendre jusqu’au parc national du Bic, où les sentiers de randonnée et de vélo se faufilent entre mer et montagnes. En poussant votre excursion un peu passé Rimouski, vous pourrez aller humer les fleurs des Jardins de Métis, aux portes de la Gaspésie.

				Trois semaines ou plus

				C’est ici que les choses prennent vraiment l’allure d’un grand tour! En poursuivant votre itinéraire par le littoral nord du Saint-Laurent, vous pourrez encore allonger d’une semaine ou deux votre périple. Après avoir franchi le Saguenay, vous vous retrouverez sur la Côte-Nord, cette région sauvage aux forêts denses et aux charmants villages côtiers. Un arrêt dans le très vivant village de Tadoussac est requis, surtout si vous souhaitez observer les baleines. Par la suite, en quelques heures de route, vous atteindrez la réserve de parc national de l’Archipel-de-Mingan, qui recèle de formidables richesses naturelles.

				Vous pourrez ensuite revenir sur vos pas jusqu’à Baie-Comeau, pour prendre le traversier en direction de Matane, en Gaspésie. En plein cœur du parc national de la Gaspésie, vous pourrez séjourner au Gîte du Mont-Albert, entouré des plus hauts sommets du Québec méridional. En continuant votre route, vous vous émerveillerez devant le spectacle naturel des falaises du parc national Forillon. Un peu plus loin, au bout de la péninsule gaspésienne, surgira devant vous le célèbre rocher Percé, ce monument naturel qui fait la fierté des habitants. Vous poursuivrez votre tour de la Gaspésie en passant par la baie des Chaleurs, où vous accueilleront de sympathiques villages d’origine acadienne comme Bonaventure et Carleton-sur-Mer.

				Si vous disposez d’encore plus de temps, allez visiter certaines régions plus difficiles d’accès ou excentrées, comme l’Abitibi-Témiscamingue, avec ses forêts à perte de vue, ou les Îles de la Madeleine, avec leurs paysages balayés par les vents et habités par des insulaires à l’accent charmant. Pour les plus téméraires, le Nord-du-Québec constitue une incroyable destination d’aventure. Vous pourrez y admirer les fleurons de l’hydroélectricité québécoise et faire la rencontre des peuples autochtones qui vivent dans ce territoire à la beauté sauvage.
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				Comprendre le Québec
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				Vaste contrée située à l’extrémité nord-est du continent américain, le Québec s’étend sur 1 667 441 km2, ce qui équivaut à plus de trois fois la superficie de la France. Cet immense territoire à peine peuplé, sauf dans ses régions les plus méridionales, comprend de formidables étendues sauvages, riches en lacs, en rivières et en forêts. 

				Il forme une grande péninsule septentrionale dont les interminables fronts maritimes plongent à l’ouest dans les eaux de la baie James et de la baie d’Hudson, au nord dans le détroit d’Hudson et la baie d’Ungava, et à l’est dans le golfe du Saint-Laurent. 

				La géographie

				Le Québec se compose de trois zones géographiques d’envergure continentale. D’abord, la plaine qui borde le puissant fleuve Saint-Laurent, le plus important cours d’eau de l’Amérique du Nord à se jeter dans l’Atlantique. Tirant sa source du Lac Ontario, le Saint-Laurent reçoit dans son cours les eaux de grands affluents tels que l’Outaouais, le Richelieu, le Saguenay et la Manicouagan. Principale voie de pénétration du territoire, le fleuve a depuis toujours été le pivot du développement du Québec. Encore aujourd’hui, la majeure partie de la population québécoise se regroupe sur les basses terres qui le bordent, principalement dans la région métropolitaine de Montréal, qui regroupe environ la moitié de la population du Québec. Puis, plus au sud, près de la frontière canado-américaine, la chaîne des Appalaches longe les basses terres du Saint-Laurent depuis le sud-est du Québec jusqu’à la péninsule gaspésienne. Les paysages vallonnés de ces régions ne sont pas sans rappeler ceux de la Nouvelle-Angleterre, alors que les montagnes atteignent rarement plus de 1 000 m d’altitude. Enfin, le reste du Québec, soit près de 90% de son territoire, est situé sur le Bouclier canadien, une formation rocheuse qui s’étend de la rive nord du fleuve Saint-Laurent jusqu’au détroit d’Hudson. Le Bouclier canadien est doté de richesses naturelles fabuleuses, de grandes forêts et d’un formidable réseau hydrographique dont plusieurs rivières servent à la production d’électricité.
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				Un paysage façonné par l’homme

				Le mode d’occupation du sol des premiers colons modèle encore de nos jours l’espace territorial québécois. Les paysages des basses terres du Saint-Laurent portent ainsi l’empreinte du système seigneurial français. Ce système, qui divisait les terres en longs rectangles très étroits, avait été élaboré pour permettre au plus grand nombre possible de colons d’avoir accès aux cours d’eau. Lorsque les terres bordant les cours d’eau étaient enfin peuplées, on traçait alors un chemin (un rang) avant de répéter cette même division du sol plus loin. Plusieurs régions du Québec restent quadrillées de la sorte. Comme les terres sont très étroites, derrière des maisons rapprochées les unes des autres qui s’alignent le long des rangs, les champs s’étendent à perte de vue. Dans certaines régions qui longent la frontière canado-américaine, les premiers occupants, des colons britanniques, implantèrent, quant à eux, un système de cantons, soit une division du sol en forme de carré. Ce système subsiste dans certaines parties des Cantons-de-l’Est et de l’Outaouais.

				La flore

				Vu la différence de climat, la végétation varie sensiblement d’une région à l’autre; alors que dans le nord du territoire québécois elle est plutôt rabougrie, dans le sud elle s’avère luxuriante. En général, au Québec, on divise le type de végétation selon quatre strates allant du nord au sud : la toundra, la forêt subarctique, la forêt boréale et la forêt mixte.

				La toundra occupe les confins septentrionaux du Québec, principalement aux abords de la baie d’Hudson et de la baie d’Ungava. Étant donné que la belle saison dure à peine un mois, que la température hivernale est excessive et que le gel du sol atteint plusieurs mètres de profondeur, la végétation de la toundra ne se compose que d’arbres miniatures, de mousses et de lichens.

				La forêt subarctique ou forêt de transition couvre, quant à elle, plus du tiers du Québec, faisant le lien entre la toundra et la forêt boréale. Il s’agit d’une zone à la végétation très clairsemée où les arbres connaissent une croissance extrêmement lente et réduite. On y trouve plus particulièrement de l’épinette et du mélèze.

				La forêt boréale s’étend également sur une très grande partie du Québec, depuis la forêt subarctique et, en certains endroits, jusqu’aux rives du fleuve Saint-Laurent. C’est une région forestière très homogène où l’on trouve surtout des résineux, dont les principales essences sont l’épinette blanche, l’épinette noire, le sapin baumier, le pin gris et le mélèze, ainsi que des feuillus. On l’exploite pour la pâte à papier et le bois de construction.

				La forêt mixte, qui se déploie le long du fleuve Saint-Laurent jusqu’à la frontière canado-américaine, est constituée de conifères et de feuillus. Elle est riche de nombreuses essences telles que le pin blanc, le pin rouge, la pruche, l’épinette, le merisier, l’érable, le bouleau, le hêtre et le tremble.

				La faune

				L’immense péninsule du Québec, à la géographie diverse et aux climats variés, s’enorgueillit d’une faune d’une grande richesse. En effet, une multitude d’animaux peuplent ses vastes forêts, plaines ou régions septentrionales, alors que ses mers, lacs et rivières regorgent de poissons et d’animaux aquatiques. En plus des nombreuses espèces d’invertébrés et des 25 000 espèces d’insectes qui peuplent le territoire, la faune québécoise compte plus de 650 espèces animales, dont quelque 200 espèces de poissons, 20 espèces d’amphibiens, 15 espèces de reptiles, 90 espèces de mammifères et 325 espèces d’oiseaux. Du nombre, les plus connus sont entre autres le castor, le caribou, l’orignal, le cerf de Virginie (chevreuil), l’ours, le grand héron et l’outarde. Sans parler des mammifères marins, comme le rorqual à bosse et le béluga, des baleines qui viennent se nourrir dans l’estuaire du Saint-Laurent.
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				Histoire en bref

				Lorsque les Européens découvrent le Nouveau Monde, une mosaïque de peuples indigènes occupe déjà ce vaste continent depuis plusieurs millénaires. Les ancêtres de ces populations autochtones, des nomades originaires de l’Asie septentrionale, franchissent la Béringie vers la fin de la période glaciaire, il y a plus de 12 000 ans, pour lentement s’approprier l’ensemble du continent.

				C’est au cours des millénaires suivants, et ce, à la faveur du recul des glaciers, que certains d’entre eux commencent à émigrer vers les terres les plus septentrionales, notamment celles de la péninsule québécoise. Ainsi, au moment où les Européens lancent leurs premières explorations intensives de l’Amérique du Nord, plusieurs nations regroupées au sein de trois familles linguistiques (algonquienne, iroquoienne et inuktitut) se partagent le territoire qui deviendra par la suite le Québec.

				Vivant en groupes, les Autochtones de ce vaste territoire ont élaboré des sociétés aux modes de fonctionnement très distincts les uns des autres. Par exemple, les peuples de la vallée du Saint-Laurent se nourrissent principalement des produits de leurs potagers, y ajoutant du poisson et du gibier, alors que les communautés plus au nord dépendent essentiellement des fruits de leur chasse pour survivre.

				Au fil des siècles s’est tissé sur l’ensemble du continent un intense réseau de communication impliquant l’ensemble des Autochtones; tous utilisent abondamment le canot pour circuler sur les « chemins qui marchent » et entretiennent des relations commerciales avec les nations voisines. Ces sociétés, bien adaptées aux rigueurs et aux particularités du territoire, seront rapidement marginalisées à partir du XVIe s. avec le début de la conquête européenne.

				La Nouvelle-France

				Lors de sa première exploration des côtes de Terre-Neuve et de l’embouchure du fleuve Saint-Laurent, en 1534, Jacques Cartier croise des navires de pêche basques, normands et bretons. En fait, ces eaux, qui ont d’abord été explorées par les Vikings vers l’an 900, sont déjà, à l’époque des voyages de Cartier, régulièrement visitées par de nombreux baleiniers et pêcheurs de morue provenant de différentes régions d’Europe. Les trois voyages de Jacques Cartier, à partir de 1534, marquent néanmoins une étape importante, puisqu’ils constituent les premiers contacts officiels de la France avec les peuples et le territoire de cette partie de l’Amérique.
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				Au cours de ses expéditions, le navigateur breton remonte très loin le fleuve Saint-Laurent, jusqu’aux villages autochtones de Stadaconé (Québec) et d’Hochelaga (sur l’île de Montréal). Les découvertes de Cartier sont toutefois considérées par les autorités françaises comme étant de peu d’intérêt. Cartier ayant été mandaté par François Ier, roi de France, pour chercher de l’or et un passage vers l’Asie, ses trois voyages en Amérique ne lui ont permis de découvrir ni l’un ni l’autre. À la suite de cet échec, la Couronne française oublie cette contrée au climat inhospitalier pendant plusieurs décennies. 

				La mode grandissante en sol européen de coiffures et de vêtements de fourrure ainsi que les bénéfices que laisse présager ce commerce relancent par la suite l’intérêt de la France pour l’Amérique du Nord. Comme la traite des fourrures nécessite des liens étroits et constants avec les fournisseurs locaux, une présence permanente devient alors rapidement indispensable.

				Jusqu’à la fin du XVIe s., plusieurs tentatives d’installation de comptoirs sur la côte Atlantique ou à l’intérieur du continent sont lancées. Enfin, en 1608, sous le commandement de Samuel de Champlain, un premier poste permanent est érigé. Champlain et ses hommes choisissent un site au pied d’un gros rocher faisant face à un étranglement du fleuve pour construire quelques bâtiments fortifiés que l’on nomme l’« Habitation de Québec » (d’ailleurs, le nom d’origine algonquine kebec signifie « passage étroit »).

				Le premier hiver à Québec est extrêmement pénible, et 20 des 28 hommes meurent du scorbut ou de sous-alimentation avant l’arrivée de navires de ravitaillement au printemps de 1609. Quoi qu’il en soit, cette date marque les débuts du premier établissement français permanent en Amérique du Nord. Lorsque meurt Samuel de Champlain le jour de Noël 1635 à Québec, la Nouvelle-France compte déjà environ 300 pionniers.

				Entre 1627 et 1663, la Compagnie des Cent-Associés détient le monopole du commerce des fourrures et assure un lent peuplement de la colonie. Simultanément, la Nouvelle-France commence à intéresser de plus en plus les milieux religieux français. Les Récollets arrivent les premiers en 1615, avant d’être remplacés par les Jésuites à partir de 1632.

				Déterminés à convertir les Autochtones, les Jésuites s’installent profondément dans l’hinterland de la Nouvelle-France, près du littoral de la baie Georgienne, y fondant Sainte-Marie-des-Hurons. L’entente commerciale les liant aux Français est sans doute la principale raison pour laquelle les Hurons consentent à la présence des religieux. La mission est toutefois abandonnée quand cinq jésuites périssent lors de la défaite des Hurons en 1649 aux mains des Iroquois. Cette guerre fait d’ailleurs partie d’une vaste campagne militaire lancée par la puissante Confédération iroquoise des Cinq-Nations, qui anéantit, entre 1645 et 1655, toutes les nations rivales. Comptant chacune au moins 10 000 individus, les nations des Hurons, des Pétuns, des Neutres et des Ériés disparaissent presque totalement en l’espace d’une décennie. L’offensive menace même l’existence de la colonie française.

				En 1660 et 1661, des guerriers iroquois frappent partout en Nouvelle-France, entraînant la ruine des récoltes et le déclin de la traite des fourrures. Louis XIV, roi de France, décide alors de prendre la situation en main. Il dissout en 1663 la Compagnie des Cent-Associés et décide d’administrer lui-même la colonie. La Nouvelle-France, qui regroupe environ 3 000 habitants, devient dès lors une province française.

				L’émigration vers la Nouvelle-France se poursuit sous le régime royal. On recrute alors principalement des travailleurs agricoles, mais également des militaires, comme ceux du régiment de Carignan-Salières, envoyés en 1665 pour combattre les Iroquois. La Couronne prend également des initiatives pour augmenter la croissance naturelle de la population, jusqu’alors entravée par la faible proportion d’immigrantes célibataires. Ainsi, entre 1663 et 1673, environ 800 « Filles du Roy » viennent trouver des époux en Nouvelle-France contre une dot payée par le roi.

				Cette période de l’histoire de la Nouvelle-France est aussi celle de la glorieuse épopée des « coureurs des bois ». Délaissant leurs terres pour le commerce des fourrures, ces jeunes gens intrépides pénètrent profondément dans le continent afin de traiter directement avec les trappeurs autochtones. L’occupation principale de la majorité des colons demeure néanmoins l’agriculture.

				Les revendications territoriales françaises en Amérique du Nord s’accroissent rapidement à cette époque, à la faveur des expéditions de coureurs des bois, de religieux et d’explorateurs, à qui l’on doit la découverte de la presque totalité du continent nord-américain. La Nouvelle-France atteint son apogée à l’aube du XVIIIe s., au moment où elle monopolise le commerce des fourrures en Amérique du Nord, contrôle le fleuve Saint-Laurent et entreprend la mise en valeur de la Louisiane. Ses positions lui permettent de contenir l’expansion des colonies anglaises, pourtant beaucoup plus peuplées, entre l’océan Atlantique et les Appalaches.

				Mais la France, vaincue en Europe, accepte par le traité d’Utrecht de 1713 de céder le contrôle de la baie d’Hudson, de Terre-Neuve et de l’Acadie française à l’Angleterre. Ce traité, qui fait perdre à la Nouvelle-France une grande partie du commerce des fourrures et des positions militaires stratégiques, l’affaiblit sévèrement et sera le prélude à sa chute.

				Dans les années suivantes, l’étau ne cesse de se resserrer sur la colonie française. Dès 1755, le colonel britannique Charles Lawrence ordonne ce qu’il conçoit comme une mesure préventive : la déportation des Acadiens. Ce « grand dérangement » entraîne l’exode d’au moins 7 000 Acadiens, ces paysans de langue française, citoyens britanniques depuis 1713, qui occupaient jusqu’alors les terres de l’actuelle Nouvelle-Écosse. En 1758, quelque 3 500 Acadiens de l’île Saint-Jean (l’actuelle Île-du-Prince-Édouard) seront également déportés.

				L’épreuve de force pour le contrôle de l’Amérique du Nord connaît son dénouement quelques années plus tard, avec la victoire définitive des troupes britanniques sur les Français. Bien que Montréal soit tombée la dernière en 1760, c’est la célèbre et brève bataille des plaines d’Abraham, où s’affrontent les troupes de Montcalm et de Wolfe, qui concrétise, l’année précédente, la fin de la Nouvelle-France par la chute de Québec. Au moment de la Conquête, la population de la Nouvelle-France s’élève à environ 60 000 habitants, dont 8 967 vivent à Québec et 5 733 à Montréal.

				Le Régime anglais

				Par le traité de Paris de 1763, la France cède officiellement à l’Angleterre le Canada, ses possessions à l’est du Mississippi et ce qui lui reste de l’Acadie. Pour les anciens sujets de la Couronne française, les premières années de l’administration britannique sont très éprouvantes. D’abord, les dispositions de la Proclamation royale de 1763 instaurent un découpage territorial qui prive la colonie (qui prend alors le nom de Province of Quebec) du secteur le plus dynamique de son économie, la traite des fourrures. De plus, la mise en place des lois civiles anglaises et le refus de reconnaître l’autorité du pape signifient la destruction des deux piliers sur lesquels reposait jusqu’alors la société coloniale : le système seigneurial et la hiérarchie religieuse. Enfin, indispensable pour occuper toute haute fonction administrative, le serment de Test (aboli en 1774), niant la transsubstantiation dans l’Eucharistie et l’autorité du pape, ne peut que discriminer les Canadiens. Une part importante de l’élite quitte le pays pour la France, tandis que des marchands anglais prennent graduellement les commandes du commerce.

				L’Angleterre accepte par la suite d’annuler la Proclamation royale, car, pour mieux pouvoir résister aux poussées indépendantistes de ses 13 colonies du Sud qui allaient bientôt former les États-Unis d’Amérique, elle doit rapidement accroître son emprise sur la province et gagner la faveur de la population. Ainsi, à partir de 1774, l’Acte de Québec remplace la Proclamation royale et inaugure une politique plus réaliste envers cette colonie anglaise dont la population est catholique et de langue française. Il donne ainsi un pouvoir important à l’Église catholique, pouvoir qu’elle conserve jusqu’en 1963.

				La population canadienne reste presque essentiellement de souche française jusqu’à la fin de la guerre de l’Indépendance américaine, qui amène une première vague de colons britanniques. Citoyens américains désirant rester fidèles à la Couronne britannique, les loyalistes viennent s’installer au Canada, principalement aux abords du lac Ontario et dans l’ancienne Acadie, mais aussi dans les régions de peuplement français.

				Avec l’arrivée de ces nouveaux colons, les autorités britanniques divisent, en 1791, la Province of Quebec en deux entités politiques. Le Haut-Canada, situé à l’ouest de la rivière Outaouais, est principalement peuplé de Britanniques, et les lois civiles anglaises y ont désormais cours. Le Bas-Canada, qui comprend le territoire de peuplement à majorité française, reste régi par la coutume de Paris. D’autre part, l’Acte constitutionnel de 1791 introduit une amorce de parlementarisme en créant une Chambre d’assemblée dans chacun des deux Canadas.

				En ce qui concerne l’économie, le blocus continental de Napoléon, qui pousse l’Angleterre à venir s’approvisionner en bois au Canada, est à l’origine d’une nouvelle vocation pour la colonie. Cet événement arrive à point, car le motif initial de la colonisation, la traite des fourrures, ne cesse de péricliter. En 1821, l’absorption de la Compagnie du Nord-Ouest, qui regroupe les intérêts montréalais, par la Compagnie de la Baie d’Hudson, concrétise le déclin de Montréal en tant que pôle du commerce des fourrures en Amérique du Nord. D’autre part, l’épuisement des sols et la surpopulation relative causée par le haut taux de natalité des familles canadiennes-françaises entraînent, au cours de cette même période, une profonde crise agricole. Le niveau de vie du paysan chute de telle sorte que son régime alimentaire se compose presque essentiellement de soupe aux pois et de galettes de sarrasin.
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				Ces difficultés économiques, mais aussi les luttes de pouvoir entre les deux groupes linguistiques du Bas-Canada, seront les éléments catalyseurs des rébellions des Patriotes de 1837 et 1838. La période d’effervescence précédant les événements s’amorce en 1834, avec la publication des Quatre-Vingt-Douze Résolutions, un réquisitoire impitoyable contre la politique coloniale de Londres. Ses auteurs, un groupe de parlementaires conduit par Louis-Joseph Papineau, décident de ne plus voter le budget aussi longtemps que l’Angleterre n’accédera pas à leurs demandes. La métropole britannique réagit en mars 1837 par la voie des Dix Résolutions de Lord Russell, refusant catégoriquement tout compromis avec les parlementaires du Bas-Canada.

				Dès l’automne suivant, de violentes émeutes éclatent à Montréal, opposant les Fils de la Liberté, composés de jeunes Canadiens français, au Doric Club, formé de Britanniques loyaux. Les affrontements se déplacent par la suite dans la vallée du Richelieu et dans le comté de Deux-Montagnes, où de petits groupes d’insurgés tiennent tête pendant un temps à l’armée britannique avant d’être écrasés dans le sang.

				L’année suivante, tentant de rallumer l’insurrection, des Patriotes connaissent le même sort à Napierville en affrontant 7 000 soldats de l’armée britannique. Par contre, cette fois-ci, les autorités coloniales entendent donner l’exemple. En 1839, 12 Patriotes meurent sur l’échafaud, alors que de nombreux autres sont déportés.

				Entre-temps, Londres avait envoyé un émissaire, Lord Durham, afin d’étudier les problèmes de la colonie. S’attendant à découvrir un peuple en rébellion contre l’autorité coloniale, Durham constate plutôt qu’il s’agit de deux peuples en lutte, l’un canadien-français et l’autre britannique. Dans son rapport, Durham avance une solution radicale afin de résoudre définitivement le problème canadien : il propose aux autorités de la métropole d’assimiler graduellement les Canadiens français.

				Dicté par Londres, l’Acte d’Union de 1840 s’inspire dans une large mesure des conclusions du rapport Durham. Dans cet esprit, on instaure un parlement unique composé d’un nombre égal de délégués des deux anciennes colonies, même si le Bas-Canada possède une population bien supérieure à celle du Haut-Canada. On unifie également les finances publiques, et enfin la langue anglaise devient la seule langue officielle de cette nouvelle union : la province du Canada, également désignée en tant que Canada-Uni.

				Comme les soulèvements armés ont été sans résultat, la classe politique canadienne-française décide alors de s’allier aux anglophones les plus progressistes afin de combattre ces dispositions. La lutte pour l’obtention de la responsabilité ministérielle devient par la suite le principal cheval de bataille de cette coalition.

				Par ailleurs, la crise agricole qui frappe toujours aussi durement le Bas-Canada, doublée de l’arrivée constante d’immigrants et d’un haut taux de natalité, entraîne une émigration massive de Canadiens français vers les États-Unis. Entre 1840 et 1850, 40 000 Canadiens français quittent le pays pour aller tenter leur chance dans les usines de la Nouvelle-Angleterre. Pour contrer cette hémorragie démographique, l’Église et le gouvernement érigent un vaste plan de colonisation des régions périphériques, notamment le Lac-Saint-Jean. La rude vie des colons de ces nouvelles régions de peuplement, agriculteurs en été et bûcherons en hiver, fut dépeinte avec brio par l’écrivain d’origine bretonne Louis Hémon dans le roman Maria Chapdelaine. Mais cette désertion massive ne cesse pas pour autant avant le début du siècle suivant, si bien que, selon les estimations, environ un million de Canadiens français auraient émigré entre 1840 et 1930. De ce point de vue, la colonisation, qui a permis de doubler la superficie des terres cultivées, se solde par un échec retentissant. La pression démographique qui sévit dans le monde rural ne pourra être absorbée que plusieurs décennies plus tard grâce à l’essor de l’industrialisation.

				L’économie canadienne reçoit à cette même époque un dur coup, lorsque l’Angleterre abandonne sa politique de mercantilisme et de tarifs préférentiels à l’égard de ses colonies. Pour amortir les contrecoups du changement de cap de la politique coloniale britannique, le Canada-Uni signe en 1854 un traité permettant la libre entrée de certains de ses produits aux États-Unis. L’économie canadienne reprend timidement son souffle, jusqu’à ce que le traité soit répudié en 1866 sous la pression d’industriels américains. C’est pour aider à résoudre ces difficultés économiques que l’on conçoit alors, en 1867, la Confédération canadienne.

				La Confédération

				Par la Confédération de 1867, l’ancien Bas-Canada prend le nom de Province de Québec. Trois autres provinces, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick et l’Ontario (ancien Haut-Canada), adhèrent à ce pacte qui unira par la suite un vaste territoire s’étendant de l’Atlantique au Pacifique.

				Pour les Canadiens français, ce nouveau système politique confirme leur statut de minorité amorcé par l’Acte d’Union de 1840. La création de deux ordres de gouvernement octroie par contre au Québec la juridiction dans les domaines de l’éducation, de la culture et des lois civiles.

				D’un point de vue économique, la Confédération tarde à résoudre les difficultés. En fait, il faut attendre trois décennies ponctuées de fortes fluctuations avant que l’économie du Québec ne connaisse un véritable essor. Ces premières années de la Confédération permettent néanmoins une consolidation de l’industrie nationale grâce à la mise en place de tarifs douaniers protecteurs, à la création d’un grand marché unifié et au développement du système ferroviaire sur l’ensemble du territoire. La révolution industrielle amorcée au milieu du XIXe s. reprend de la vigueur à partir des années 1880. Si Montréal demeure le centre incontesté de ce mouvement, cette industrialisation touche aussi de nombreuses autres villes de moindre importance.

				L’exploitation forestière, qui constitue un moteur économique majeur au cours du XIXe s., fait que l’on exporte désormais plus de bois scié que de bois équarri, donnant ainsi naissance à une industrie de transformation. Par ailleurs, l’expansion du système ferroviaire, qui a pour pôle Montréal, permet une spécialisation dans le secteur du matériel fixe des chemins de fer. Les industries du cuir, du vêtement et de l’alimentation connaissent également une croissance notable. De plus, cette période donne lieu à l’émergence d’une toute nouvelle industrie, le textile, qui deviendra par la suite, et pour longtemps, le symbole de la structure industrielle du Québec. Bénéficiant d’un large réservoir de main-d’œuvre peu qualifiée, les industries textiles occupent au début principalement les femmes et les enfants.

				Cette vague d’industrialisation a pour conséquence d’accroître le rythme de l’urbanisation et de créer une importante classe ouvrière aux conditions de vie difficiles. Agglutinés près des usines, les quartiers ouvriers de Montréal sont terriblement insalubres, et la mortalité infantile y atteint un taux deux fois plus élevé que dans les quartiers riches.

				Alors que le monde urbain vit de profondes transformations, la campagne amorce une sortie de crise. Une production dominée par les produits laitiers remplace graduellement les cultures de subsistance, contribuant à augmenter le niveau de vie des cultivateurs.

				Enfin, un événement tragique, la pendaison de Louis Riel en 1885, témoigne une nouvelle fois de l’opposition qui règne entre les deux groupes linguistiques du Canada. Ayant pris la tête de rebelles métis et autochtones dans l’ouest du Canada, Riel, un Métis francophone et catholique, est jugé coupable de haute trahison et condamné à mort. Alors que l’opinion publique canadienne-française se mobilise pour demander au cabinet fédéral de commuer la peine, du côté anglais on réclame avec insistance la pendaison de Riel. Le gouvernement Macdonald tranche finalement pour que Riel soit pendu, déclenchant une vive réaction populaire au Québec.

				L’âge d’or du libéralisme économique

				Le début du XXe s. coïncide avec le commencement d’une période de croissance économique prodigieuse devant se prolonger jusqu’à la crise des années 1930. Euphorique et optimiste comme bien d’autres Canadiens, le premier ministre de l’époque, Wilfrid Laurier, prédit alors que le XXe s. sera celui du Canada.
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				Cette croissance profite au secteur manufacturier québécois. Mais, grâce à la mise au point de nouvelles technologies et à l’émergence de certains marchés, ce sont les richesses naturelles du territoire qui deviennent le principal facteur de localisation dans cette seconde vague d’industrialisation.

				L’électricité joue un rôle de pivot. En quelques années, grâce au grand nombre de rivières à fort débit et à leur dénivellation, le Québec devient l’un des plus importants producteurs d’hydroélectricité. Cette disponibilité d’énergie bon marché attire dans son sillage des industries nécessitant une forte consommation d’électricité. Des alumineries et certaines industries chimiques s’établissent ainsi à proximité des centrales hydroélectriques.

				Par ailleurs, le secteur minier connaît un timide démarrage, alors que commence l’exploitation du sous-sol des Cantons-de-l’Est, riche en amiante, et de l’Abitibi, où l’on découvre des gisements de cuivre, d’or, de zinc et d’argent. Mais surtout, le secteur des pâtes et papiers québécois trouve de fabuleux débouchés aux États-Unis avec l’épuisement des forêts américaines et l’essor de la grande presse. Pour favoriser la création d’industries de transformation en sol québécois, le gouvernement du Québec intervient en 1910 pour interdire l’exportation de billes de bois.

				Cette nouvelle vague d’industrialisation diffère de la première à bien des égards. Ayant lieu à l’extérieur des grands centres, elle accentue l’urbanisation des régions périphériques, créant dans certains cas des villes en quelques années. L’exploitation des richesses naturelles se distingue également du secteur manufacturier par la nécessité d’une main-d’œuvre plus qualifiée, mais surtout par le besoin d’imposants capitaux dont la finance locale est presque complètement dépourvue. Les Britanniques, jusque-là principaux pourvoyeurs de capitaux, cèdent cette fois devant l’ascension triomphante du capitalisme américain.

				Cette société en pleine transformation, dont la population devient à moitié urbaine à partir de 1921, reste néanmoins fortement encadrée par l’Église. Rassemblant 85% de la population du Québec et pour ainsi dire tous les Canadiens français, l’Église catholique s’élève alors au rang d’acteur politique majeur au Québec. Grâce au contrôle qu’elle exerce sur les domaines de l’éducation, des soins hospitaliers et de l’assistance sociale, son autorité est incontournable. L’Église n’hésite d’ailleurs pas à intervenir dans les débats politiques, combattant tout particulièrement les politiciens jugés trop libéraux.

				Enfin, lorsque la Première Guerre mondiale éclate en Europe, le gouvernement canadien s’engage sans réticence aux côtés de la Grande-Bretagne. Un bon nombre de Canadiens français s’enrôlent volontairement dans l’armée, quoique dans une proportion beaucoup plus faible que les autres Canadiens. Ce manque d’enthousiasme des francophones s’explique par les sentiments plutôt mitigés qu’ils entretiennent envers la Grande-Bretagne. Bientôt, le gouvernement canadien fixe l’objectif de mobiliser 500 000 hommes et, comme les volontaires ne sont plus suffisants, il vote en 1917 la conscription.

				Au Québec, la colère gronde : émeutes, bagarres, dynamitages. La population réagit furieusement. La conscription se solde finalement par un échec, en ne parvenant pas à enrôler un nombre appréciable de Canadiens français. Mais surtout, elle a pour conséquence de river les deux groupes linguistiques du Canada l’un contre l’autre.

				La Grande Dépression

				Entre 1929 et 1945, deux événements d’envergure internationale, la crise économique et la Seconde Guerre mondiale, perturbent considérablement la vie politique, économique et sociale du pays. La Grande Dépression des années 1930, que l’on perçoit d’abord comme une crise cyclique et temporaire, se prolonge en un long cauchemar d’une décennie et brise l’essor économique du Québec. La chute des échanges internationaux frappe durement l’économie canadienne, fortement dépendante des marchés extérieurs.

				Le Québec est inégalement touché. Montréal, dont une grande partie de l’économie repose sur l’exportation, et les villes axées sur l’exploitation des richesses naturelles absorbent les coups les plus durs. Les industries du textile et de l’alimentation qui écoulent leur production sur le marché canadien résistent mieux pendant les premières années, avant de sombrer également dans les difficultés. Comme elle peut nourrir sa population, la campagne devient alors un refuge, apportant un répit au mouvement séculaire d’urbanisation. La misère ne cesse de se généraliser, et le chômage frappe, touchant jusqu’à 27% de la population en 1933.

				Les gouvernements ne savent que faire devant cette crise que l’on pensait d’abord passagère. Le gouvernement du Québec lance d’abord de vastes travaux publics pour employer les chômeurs, mais, devant l’insuffisance de cette solution, il introduit le secours direct. D’abord très timidement avancée, puisque le chômage a toujours été perçu comme un problème individuel, cette mesure vient par la suite en aide à de nombreux Québécois.

				La crise incite également le gouvernement fédéral à remettre en cause certains dogmes du libéralisme économique et à redéfinir le rôle de l’État. La mise sur pied de la Banque du Canada en 1935 va dans ce sens, en permettant un meilleur contrôle du système monétaire et financier.

				C’est aussi au cours des années de guerre que seront lancées les mesures qui conduiront par la suite à la naissance de l’État providence canadien. Entre-temps, la crise qui secoue le libéralisme débouche sur un foisonnement d’idéologies au Québec. Les tendances se multiplient, mais le nationalisme traditionnel accapare une place de choix, encensant les valeurs traditionnelles que sont le monde rural, la famille, la religion et la langue.

				
					Principaux événements historiques

					Il y a plus de 12 000 ans : des nomades provenant d’Asie septentrionale traversent la Béringie et peuplent graduellement les Amériques. Certains s’établissent, après le retrait des glaces, sur la péninsule québécoise : ce sont les ancêtres des Autochtones du Québec.

					1534 : Jacques Cartier, marin de Saint-Malo, fait la première de ses trois explorations du golfe et du fleuve Saint-Laurent. Il s’agit des premiers contacts officiels de la France avec ce territoire.

					1608 : Samuel de Champlain et ses hommes fondent Québec, premier établissement français permanent en Amérique.

					1642 : fondation de Ville-Marie, future ville de Montréal, par Maisonneuve et Jeanne Mance.

					1663 : la Nouvelle-France devient officiellement une province française. La colonisation se poursuit.

					1759 : Québec tombe aux mains des Britanniques. Quatre ans plus tard, le roi de France leur cédera officiellement le Canada, où vivent environ 60 000 colons d’origine française.

					1837-1838 : l’armée britannique écrase les insurrections des Patriotes.

					1840 : faisant suite au rapport Durham, les dispositions de l’Acte d’Union visent à minoriser les Canadiens français et, éventuellement, à les assimiler.

					1867 : naissance de la Confédération canadienne. Quatre provinces, dont le Québec, sont parties prenantes de ce pacte. Six autres provinces et trois territoires viendront par la suite s’y joindre.

					1914-1918 : le Canada s’engage dans la Première Guerre mondiale. Anglophones et francophones ne s’entendent pas sur l’ampleur de la participation du pays. Le Canada en ressort très divisé.

					1929-1939 : la crise économique touche de plein fouet le Québec. En 1933, 27% de la population est au chômage.

					1939-1945 : participation du Canada à la Seconde Guerre mondiale. Les anglophones et les francophones du pays s’opposent toujours en ce qui a trait à la conscription.

					1944-1959 : le premier ministre Maurice Duplessis dirige le Québec et impose un régime très conservateur. On qualifiera cette période de « grande noirceur ».

					1960 : élection du Parti libéral. Début de la Révolution tranquille.

					1970 : un groupuscule terroriste, le Front de libération du Québec (FLQ), enlève un diplomate britannique et un ministre québécois, déclenchant une grave crise politique.

					1976 : un parti indépendantiste, le Parti québécois, remporte les élections provinciales.

					1980 : les Québécois se prononcent majoritairement contre la tenue de négociations visant à donner au Québec son indépendance.

					1982 : rapatriement de la Constitution canadienne sans l’accord du Québec.

					1990 : l’échec de l’Accord du lac Meech sur la Constitution canadienne est très mal reçu au Québec.

					1992 : le gouvernement fédéral et les provinces organisent un référendum sur de nouvelles offres constitutionnelles. Jugées insuffisantes, celles-ci sont rejetées par une majorité de Québécois et de Canadiens.

					1995 : le gouvernement du Parti québécois tient un référendum sur la souveraineté du Québec : 49,4% des Québécois votent « oui »; 50,6% « non ».

					2006 : la Chambre des communes à Ottawa reconnaît le peuple québécois comme une nation à part entière, mais au sein d’un Canada uni…

					2012 : Jeanne Mance est reconnue officiellement comme cofondatrice de la ville de Montréal avec Maisonneuve. Kateri Tekakwitha devient la première Autochtone canonisée en Amérique du Nord. Pauline Marois devient la première femme à être élue première ministre du Québec.

				

				La Seconde Guerre mondiale

				La guerre éclate en 1939, et le Canada s’y engage officiellement dès le 10 septembre de la même année. La nécessité de moderniser le matériel militaire canadien et les besoins logistiques des Alliés permettent la relance de l’économie du pays. De plus, ses relations privilégiées avec la Grande-Bretagne et les États-Unis accordent au Canada un rôle diplomatique appréciable, comme en témoigneront les Conférences de Québec de 1943 et de 1944.

				Mais, très rapidement, la polémique entourant la conscription refait surface. Bien que le gouvernement fédéral se soit engagé à ne pas y recourir, devant la montée de l’opposition anglophone du pays, il organise un plébiscite afin de se dégager de cette promesse. Les résultats démontrent sans équivoque le clivage existant entre les deux groupes linguistiques : les Canadiens anglais votent à 80% en faveur de la conscription, alors que les Québécois s’y opposent dans une même proportion. Les sentiments équivoques à l’égard de la France et de la Grande-Bretagne, de même que l’emprise de l’Église catholique aux penchants mussoliniens, font en sorte que les Québécois se sentent très peu enclins à s’engager dans ce conflit. Ils doivent néanmoins se plier à la décision de la majorité. L’engagement total du Canada s’élève à plus d’un million de personnes, dont 45 000 trouveront la mort.

				La guerre a pour effet de modifier en profondeur le visage du Québec. Son économie en sort davantage diversifiée et beaucoup plus puissante. Du côté des relations entre Québec et Ottawa, l’intervention massive du gouvernement fédéral au cours de la guerre devient le prélude à l’accroissement de son rôle dans l’économie et à la marginalisation relative des gouvernements provinciaux.

				1945-1960 : le duplessisme

				À la fin du second conflit mondial s’amorce une période exaltante de croissance économique, où les désirs de consommation réprimés, par la crise et le rationnement du temps de guerre, peuvent enfin être assouvis. Jusqu’en 1957, malgré quelques fluctuations, l’économie fonctionne à merveille.

				Cette richesse touche néanmoins inégalement les divers groupes sociaux et ethniques du Québec. De nombreux travailleurs, surtout les non-syndiqués, gagnent toujours des salaires relativement bas. De plus, en moyenne, la minorité anglophone du Québec bénéficie d’un niveau de vie supérieur à celui des francophones. À compétence et expérience égales, les francophones touchent des salaires moindres et sont discriminés dans leur ascension sociale par le puissant contrôle qu’exercent les Canadiens anglais et les Américains sur l’économie.

				Quoi qu’il en soit, cette croissance de l’économie favorise la stabilité politique, si bien que le chef de l’Union nationale, Maurice Duplessis, demeure premier ministre du Québec de 1944 jusqu’à sa mort, en 1959. Cette période qu’on a souvent qualifiée de « grande noirceur » est profondément marquée par la personnalité de Duplessis.

				L’idéologie duplessiste est formée d’un amalgame parfois paradoxal de nationalisme traditionnel, de conservatisme et de capitalisme débridé. Le « Chef » fait l’apologie du monde rural, de la religion et de l’autorité, tout en octroyant aux grandes entreprises étrangères des conditions très favorables à l’exploitation des richesses du territoire. Dans l’esprit de Duplessis, la main-d’œuvre bon marché fait partie de ces richesses nationales qu’il faut préserver. Il lutte donc farouchement contre la syndicalisation et n’hésite pas à employer des mesures d’intimidation musclées. Des nombreuses grèves, c’est celle de l’amiante, en 1949, qui marque le plus la conscience collective.

				Bien que Maurice Duplessis soit la personnalité dominante de cette époque, son passage au pouvoir ne peut s’expliquer que par la collaboration tacite d’une grande partie des élites traditionnelles et du monde des affaires tant francophone qu’anglophone. Le clergé, qui, en apparence, vit ses heures les plus glorieuses, ressent un affaiblissement de son autorité, ce qui le pousse à soutenir à fond le régime duplessiste.

				Malgré la prédominance du discours duplessiste, cette période donne néanmoins lieu à l’émergence d’importants foyers de contestation. Le Parti libéral du Québec ayant de la difficulté à s’organiser, l’opposition se veut alors surtout extraparlementaire. Certains artistes et écrivains témoignent de leur impatience en publiant en 1948 Refus global, un réquisitoire terrible contre l’atmosphère étouffante du Québec d’alors. Mais l’opposition organisée émane surtout de groupes d’intellectuels, de syndicalistes et de journalistes.

				Tous désirent moderniser le Québec et sont en majorité favorables à la mise en place d’un État providence. Cependant, très tôt au sein de ces réformistes, deux tendances s’organisent. Certains, comme Gérard Pelletier et Pierre Elliott Trudeau, soutiennent que la modernisation du Québec passe par un fédéralisme centralisateur; d’autres, les néonationalistes, comme André Laurendeau, souscrivent plutôt à un accroissement des pouvoirs du gouvernement du Québec. Ces deux groupes, qui auront tôt fait de marginaliser le traditionalisme avec la Révolution tranquille, s’opposeront par la suite tout au long de l’histoire contemporaine du Québec.

				La Révolution tranquille

				« L’équipe du tonnerre » du Parti libéral de Jean Lesage, qui a pour slogan C’est le temps que ça change, prend le pouvoir en 1960 et le conserve jusqu’en 1966. Cette période qu’on désigne du nom de « Révolution tranquille » a l’allure d’une véritable course à la modernisation.

				Mouvement accéléré de rattrapage, la Révolution tranquille réussit en quelques années à mettre le Québec à « l’heure de la planète ». L’État accroît son rôle en prenant à sa charge les domaines de l’éducation, de la santé et des services sociaux. L’Église, dépouillée ainsi de ses principales sphères d’influence, perd alors de son autorité et plonge dans une douloureuse remise en question accentuée par la désaffection massive de la part de ses fidèles.

				Du point de vue économique, la nationalisation de l’électricité est à l’origine d’un vaste mouvement visant à octroyer au gouvernement du Québec un rôle moteur dans le développement économique. L’État québécois se dote au surplus de puissants instruments économiques lui permettant d’intervenir massivement et de consolider l’emprise des francophones dans le monde des affaires. Cette Révolution tranquille se traduit par un remarquable dynamisme dans la société québécoise, que symbolisera la tenue à Montréal d’événements internationaux d’envergure tels que l’Exposition universelle en 1967 et les Jeux olympiques en 1976.
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				Cette société en pleine effervescence engendre un pluralisme idéologique, cependant marqué par la prédominance des mouvements de gauche. On assiste à des débordements à partir de 1963, alors que le Front de libération du Québec (FLQ), un groupuscule d’extrémistes désirant accélérer la « décolonisation » du Québec, lance une première vague d’attentats à Montréal. Puis, en octobre 1970, le FLQ récidive en kidnappant le diplomate britannique James Cross et le ministre Pierre Laporte, ce qui déclenche une crise politique au pays. Le premier ministre canadien de l’époque, Pierre Elliott Trudeau, qui prétexte un soulèvement appréhendé, réagit en promulguant la Loi sur les mesures de guerre. L’armée canadienne prend alors position en territoire québécois; on effectue des milliers de perquisitions et on emprisonne des centaines de personnes innocentes. Peu de temps après, le ministre Pierre Laporte est retrouvé mort. La crise se termine finalement lorsque les ravisseurs de James Cross acceptent sa libération contre un sauf-conduit vers Cuba. Tout au long de cette crise, et par la suite, le premier ministre Trudeau sera critiqué sévèrement pour avoir eu recours à la Loi sur les mesures de guerre. On l’accusera d’avoir tenté, par ce coup de force, de briser le mouvement autonomiste québécois.

				Le phénomène politique le plus marquant entre 1960 et 1980 demeure cependant l’ascension rapide du nationalisme modéré. Rompant avec le traditionalisme d’antan, le néonationalisme se veut le promoteur d’un Québec fort, ouvert et moderne. Il préconise un accroissement des pouvoirs du gouvernement québécois et, ultimement, l’indépendance politique.

				Les forces nationalistes se regroupent rapidement autour de René Lévesque, fondateur du Mouvement Souveraineté-Association, puis, en 1968, du Parti québécois. Après deux élections où il ne fait élire que quelques députés, le Parti québécois remporte, en 1976, une étonnante victoire. S’étant fixé comme mandat de négocier la souveraineté du Québec, le Parti québécois organise en 1980 un référendum pour obtenir l’assentiment du peuple.

				Dès le début, la campagne référendaire met en lumière la division des Québécois entre souverainistes et fédéralistes. La lutte demeure vive et mobilise l’ensemble de la population jusqu’aux derniers moments. Mais finalement, après une campagne axée sur des promesses visant à réaménager le fédéralisme, les tenants du « non » remportent la victoire avec près de 60% des voix.

				Malgré l’amertume que suscite cette défaite, les souverainistes se consolent néanmoins en constatant que le soutien à leur cause a fait un bond de géant en l’espace de quelques années. Mouvement marginal dans les années 1960, le nationalisme s’affirme désormais comme un phénomène incontournable de la politique québécoise. Le soir de la défaite, René Lévesque, déçu mais toujours aussi charismatique, prédit que ce serait « pour la prochaine fois ».

				Depuis 1980 : ruptures et continuités

				Le mouvement amorcé par la Révolution tranquille connaît une rupture avec la défaite souverainiste au premier référendum et, pour plusieurs, les années 1980 s’amorcent avec ce que l’on a appelé la « déprime post-référendaire ». Le climat s’envenime davantage lorsqu’en 1981 et 1982 l’économie traverse la pire récession depuis les années 1930. Plus tard, bien qu’il y ait une lente relance de l’économie, le taux de chômage demeurera très élevé et les finances publiques accumuleront des déficits vertigineux. À l’instar de plusieurs autres gouvernements occidentaux, le Québec remet alors en question ses choix passés, même si, pour certains, cette nouvelle rationalité du gouvernement québécois fait craindre que les « acquis » de la Révolution tranquille ne soient sacrifiés.

				La décennie des années 1980 et le début des années 1990 sont donc marqués du sceau de la rationalisation, mais aussi de la mondialisation des marchés et de la consolidation de grands blocs économiques. Dans cet esprit, le Canada et les États-Unis concluent un accord de libre-échange en 1987, élargi au Mexique à partir de 1994 (cet accord sera renégocié, puis remplacé et enfin signé par les représentants des trois pays, le 10 décembre 2019).

				Du point de vue politique, la question du statut du Québec refait surface et le mouvement souverainiste québécois reprend une étonnante vigueur avec le début des années 1990. Les Québécois acceptent alors très mal l’échec de l’Accord du lac Meech, en juin 1990, qui visait à réintégrer le Québec dans la « famille constitutionnelle » en lui accordant un statut particulier. Plus tard, les gouvernants tentent de résoudre l’impasse en organisant, le 26 octobre 1992, un référendum pancanadien sur de nouvelles offres constitutionnelles, que rejette avec éclat, mais pour des raisons opposées, tant la population québécoise que canadienne.
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				Par la suite, lors de l’élection fédérale du 25 octobre 1993, le Bloc québécois, un parti favorable à la souveraineté du Québec, remporte plus des deux tiers des comtés du Québec et forme l’opposition officielle au Parlement canadien; puis, l’année suivante, le Parti québécois se fait élire et forme le gouvernement du Québec, en ayant à son programme la tenue d’un référendum sur la souveraineté du Québec.

				Moins d’un an après son arrivée au pouvoir, comme prévu, le Parti québécois déclenche une campagne référendaire sur la souveraineté du Québec. Tout comme au référendum de 1980, 15 années plus tôt, on sait que la population québécoise est très divisée sur le sujet. Par contre, cette fois-ci, les résultats seront autrement plus serrés. Au soir du 30 octobre 1995, date du référendum, le résultat ne laisse aucun doute sur le déchirement des Québécois : 49,4% votent « oui » au projet de souveraineté du Québec, et 50,6% votent « non »! Ce référendum, qui devait résoudre définitivement la question du statut politique du Québec, a plutôt ramené tout le monde à la case départ.

				Vie politique

				Calqués sur le modèle britannique, les systèmes politiques québécois et canadien accordent le pouvoir législatif à un Parlement élu au suffrage universel. À Québec, ce Parlement, que l’on nomme « Assemblée nationale », se compose de 125 députés représentant autant de circonscriptions électorales. Lors d’élections, le parti politique qui a pu faire élire le plus grand nombre de députés forme le gouvernement et son chef devient le premier ministre. Ces élections se tiennent environ tous les quatre ans. À l’origine, le Parlement québécois disposait d’une seconde chambre, le Conseil législatif, semblable au Sénat canadien, mais elle sera abolie en 1968.

				À Ottawa, le pouvoir appartient à la Chambre des communes, formée de députés provenant de toutes les régions du Canada. Le gouvernement fédéral possède également une Chambre haute, le Sénat, qui fut départie peu à peu de tous ses pouvoirs réels et dont l’avenir reste incertain.

				La politique fédérale

				Au niveau fédéral, deux formations politiques, le Parti libéral et le Parti conservateur, ont gouverné tour à tour le Canada depuis les débuts de la Confédération en 1867.

				De l’avènement du Bloc québécois sur la scène fédérale en 1991, qui s’est donné la mission de promouvoir la souveraineté du Québec, jusqu’à l’élection de 2011, les Québécois votaient massivement pour les candidats du Bloc québécois, qui était même devenu l’opposition officielle (1993-1997). Mais en 2011, le Nouveau Parti démocratique (NPD) a eu l’honneur de former l’opposition officielle et le Bloc québécois est pratiquement disparu de la carte électorale… tout comme le Parti libéral, qui est revenu en force avec Justin Trudeau comme chef en 2013, puis comme premier ministre du Canada en 2015. Le 21 octobre 2019, Justin Trudeau a été réélu et demeure au pouvoir mais avec un gouvernement minoritaire, alors que le Parti conservateur reste confiné dans l’opposition; par ailleurs, le Bloc québécois est « sorti du cimetière » en faisant élire plusieurs candidats.

				La politique québécoise

				Depuis 1976, deux formations dominent la vie politique québécoise : le Parti québécois et le Parti libéral du Québec. Ce qui distingue ces deux formations politiques, c’est d’abord et avant tout la vision qu’elles ont du statut politique du Québec. Depuis sa naissance, le Parti québécois poursuit l’objectif de faire accéder le Québec à la souveraineté politique. De son côté, le Parti libéral, tout en revendiquant un accroissement des pouvoirs du gouvernement provincial, reste néanmoins attaché au système fédéral canadien.
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				Les trois principaux partis politiques du Québec, soit le Parti québécois (PQ), le Parti libéral du Québec (PLQ) et la Coalition avenir Québec (CAQ), fondée en 2012, ont tous des origines communes. En 1967, des libéraux favorables à la souveraineté du Québec quittent le parti pour fonder une nouvelle formation qui deviendra quelques années plus tard le PQ. Le scénario se répète en 1992, alors que des libéraux quittent de nouveau le parti pour dénoncer la position constitutionnelle de la formation. Cette fois-ci, c’est le rejet du rapport Allaire, rapport qui demandait un transfert considérable de pouvoirs fédéraux vers le Québec, qui mène à la formation de l’Action démocratique du Québec, dissoute en 2012 dans la CAQ de François Legault, ancien ministre péquiste devenu chef de ce parti. Un quatrième parti politique, Québec solidaire (QS), un parti indépendantiste de gauche, a fait élire trois députés lors des élections provinciales d’avril 2014, remportées par le Parti libéral de Philippe Couillard. 

				Coup de théâtre mettant fin à l’alternance au pouvoir, depuis 1970, du Parti libéral et du Parti québécois : en 2018, les Québécois ont voté pour la Coalition avenir Québec et son chef, François Legault, qui est depuis le 1er octobre le nouveau premier ministre du Québec, avec un gouvernement majoritaire, le Parti libéral formant l’opposition officielle.

				Le référendum de 1980

				Les enjeux changèrent radicalement lorsque le Parti québécois prit le pouvoir en 1976. Cette formation, dont la principale raison d’être est l’accession à la souveraineté politique du Québec, tenait un discours qui effrayait autrement plus le gouvernement fédéral et les forces fédéralistes québécoises.

				En 1980, le PQ choisit de tenir un référendum sur la question nationale, demandant aux Québécois de lui accorder le mandat de négocier la souveraineté-association avec le « reste du Canada ». La campagne référendaire qui s’engagea donna lieu à un affrontement titanesque entre les troupes fédéralistes, menées par le Parti libéral du Québec et par les ténors du gouvernement canadien, et les troupes souverainistes, dirigées par le Parti québécois.

				Cette collision frontale entre les deux principales thèses ayant marqué la vie politique québécoise contemporaine prit également l’allure d’une guerre à finir entre deux hommes : Pierre Elliott Trudeau et René Lévesque. Après une longue bataille, la campagne connut son dénouement le 20 mai 1980, alors que les Québécois votèrent à près de 60% contre le projet de souveraineté-association. Ce jour-là, une majorité de Québécois choisit donc de donner une autre chance au fédéralisme canadien en confiant son avenir à Pierre Elliott Trudeau, qui avait promis « qu’un non au référendum serait un oui à un nouveau Canada ».

				Mais les Québécois ne tardèrent pas à apprendre que le nouveau fédéralisme de Pierre Elliott Trudeau n’avait rien à voir avec les demandes traditionnelles du Québec. En novembre 1981, Trudeau convoqua une conférence fédérale-provinciale dans le but de rapatrier la Constitution. Le Québec trouva d’abord des alliés chez les autres provinces pour bloquer le projet fédéral, mais un revirement spectaculaire, en pleine nuit et en l’absence du Québec, isola le gouvernement québécois. Après cet épisode baptisé « La nuit des longs couteaux », le gouvernement fédéral put, dès 1982, imposer de force au Québec un nouveau pacte constitutionnel, bien que l’Assemblée nationale du Québec eût farouchement refusé d’en être signataire.

				En plus de n’octroyer aucun nouveau pouvoir au Québec et de menacer ses lois linguistiques, la Constitution de 1982 fit perdre au gouvernement québécois son droit de veto sur tout amendement constitutionnel. Après avoir gagné le référendum sur la souveraineté, les fédéralistes tentèrent ainsi de museler définitivement toute velléité autonomiste des Québécois.

				Du lac Meech à Charlottetown

				La saga constitutionnelle, après une pause de quelques années, reprit de plus belle avec l’arrivée au pouvoir de Brian Mulroney à Ottawa (1984) et l’élection, à Québec, de Robert Bourassa (1985), chef du Parti libéral du Québec. Le premier ministre canadien mit alors à l’ordre du jour l’objectif de réintégrer le Québec dans la « famille canadienne », et ce, « dans l’honneur et l’enthousiasme ». En 1987, le gouvernement fédéral et les 10 provinces en arrivèrent à une entente, désignée du nom d’Accord du lac Meech, qui apportait un réaménagement de la Constitution répondant aux demandes traditionnelles minimales du Québec. L’Accord devait cependant être ratifié devant les Assemblées législatives des 10 provinces avant le 24 juin 1990 pour entrer en vigueur.

				Cette opération, qui semblait de prime abord très simple, se transforma en un fiasco monumental lorsque certains premiers ministres provinciaux furent défaits et remplacés par des opposants à l’Accord, que le premier ministre de Terre-Neuve renia sa parole et que l’opinion publique canadienne-anglaise se mobilisa pour combattre ce renouvellement de la Constitution, jugé trop favorable au Québec. La « grande réconciliation nationale », après maintes tentatives burlesques pour la sauver, se solda donc par un échec retentissant.

				Le premier ministre Bourassa dut alors se résoudre à lancer un ultimatum au gouvernement fédéral. Il annonça qu’un référendum se tiendrait au Québec avant le 26 octobre 1992, portant soit sur des offres fédérales acceptables, soit sur une proposition de souveraineté du Québec. Jusqu’à la fin de ce délai, Robert Bourassa souhaita que les autres provinces et le gouvernement fédéral proposent une entente susceptible de répondre aux revendications d’une majorité de Québécois. Mais le premier ministre du Québec dut finalement se rendre à l’évidence et, ravalant ses menaces, retourna négocier avec ses partenaires du fédéral et des provinces.

				Une entente de principe fut bâclée en quelques jours, ayant la prétention non seulement de répondre aux aspirations du Québec, mais également à celles des autres provinces canadiennes et des Premières Nations. Pour être ratifié, ce projet devait cependant être d’abord accepté par une majorité de la population de chacune des provinces. On choisit le 26 octobre 1992 pour tenir ce référendum désormais pancanadien.

				Robert Bourassa promit alors, selon ses propres termes, de réussir à « vendre » cette entente à la population québécoise. Mais, dès le départ, le premier ministre québécois se heurta à l’opposition farouche d’une majorité de la population et même de plusieurs militants de son propre parti. Ainsi, le soir du référendum, le rejet de cette entente par les Québécois ne surprit personne. D’ailleurs, elle fut également répudiée dans certaines autres provinces canadiennes, quoique pour des raisons parfois diamétralement opposées à celles des Québécois. Le problème du statut politique du Québec n’avait donc pas encore été résolu.

				Oui : 49,4% Non : 50,6%

				Épuisés par les discours stériles sur leur place au sein du Canada, beaucoup de Québécois attendaient avec impatience, depuis l’échec de l’Accord du lac Meech, l’occasion d’exprimer leur désir de changement. Cette occasion se présenta d’abord lors de l’élection fédérale de 1993. Pour la première fois, les Québécois avaient alors l’occasion de voter en faveur d’un parti souverainiste bien structuré, le Bloc québécois, qui irait les représenter au sein même du Parlement canadien. Le Bloc québécois devait finalement rafler plus des deux tiers des comtés en jeu au Québec et former l’Opposition officielle à Ottawa.

				L’année suivante, la population québécoise était cette fois appelée à élire un nouveau gouvernement à la tête du Québec; son choix devait se porter sur le Parti québécois, principal porte-étendard de la cause souverainiste québécoise au cours du dernier quart du XXe s. Dès lors, avec une forte représentation souverainiste au Parlement canadien et le Parti québécois à la tête du gouvernement du Québec, il n’y avait plus aucun doute possible, les Québécois auraient une nouvelle fois l’occasion de choisir, par voie de référendum, entre la souveraineté et le fédéralisme canadien.

				Quinze ans après le référendum de 1980, en octobre 1995, les fédéralistes et les souverainistes s’engageaient donc une nouvelle fois à fond de train dans une campagne dont l’issue déterminerait l’avenir politique du Québec. Dès les débuts de la campagne référendaire, chaque camp savait que la population québécoise était toujours divisée sur la question. Par contre, personne n’aurait alors pu prédire un résultat final aussi serré. Au soir du référendum, il fallut attendre que le scrutin soit presque entièrement dépouillé pour enfin connaître le verdict de la population : 49,4% des Québécois avaient voté « oui » au projet de souveraineté, tandis que 50,6% avaient voté « non »! Les deux options n’étaient séparées que de quelques dizaines de milliers de votes; le Québec était pour ainsi dire coupé en deux.

				Personne ne fut alors bien étonné d’entendre les ténors souverainistes, qui venaient de rater le « grand soir » de peu, annoncer un prochain rendez-vous référendaire pour très bientôt. Le lendemain du référendum, Jacques Parizeau offre néanmoins sa démission comme chef du Parti québécois et premier ministre du Québec. Il sera remplacé par Lucien Bouchard, jusque-là chef du Bloc québécois à Ottawa, qui jouissait d’une grande popularité auprès de la population québécoise.

				Les résultats serrés du référendum de 1995 ont durement secoué les fédéralistes qui s’étaient toujours crus à l’abri d’un éventuel vote majoritaire des Québécois en faveur de la souveraineté. Le réveil a été brutal. D’autant plus que le premier ministre et chef du Parti québécois, Bernard Landry, qui avait remplacé Lucien Bouchard en 2001, ne cachait pas son intention de tenir un nouveau référendum sur la question nationale. Sachant que toute véritable tentative de renouvellement en profondeur du fédéralisme canadien serait une opération risquée, les fédéralistes essaient, depuis lors, plutôt d’utiliser au mieux l’étroite marge de manœuvre dont ils disposent pour convaincre les Québécois de leur ouverture à des aménagements éventuels.

				Ainsi, le 27 novembre 2006, la Chambre des communes du Canada vote en faveur d’une motion qui reconnaît le Québec comme étant « une nation au sein d’un Canada uni ». Malgré tout symbolique, cette profession de foi qui admet le caractère spécifique du Québec en inquiète plus d’un tant du côté des francophones, qui y voient une tentative d’assimilation, que de celui des anglophones qui craignent le retour en force des nationalistes du Québec. D’ailleurs, 12 ans plus tard, avec l’élection de la Coalition avenir Québec (CAQ), les nationalistes sont effectivement de retour et les Québécois n’ont plus à craindre d’être assimilés, le gouvernement de François Legault se faisant rassurant notamment sur la question linguistique.

				La population québécoise

				Le Québec est constitué d’une population aux origines diverses. Aux peuples autochtones se sont joints, à partir du XVIIe s., des colons d’origine française dont les descendants forment aujourd’hui la majorité de la population québécoise. Arrivés au pays entre 1608 et 1759, ils provenaient pour la plupart des régions du nord et de l’ouest de la France, principalement de Normandie, d’Île-de-France, d’Anjou, du Maine, de la Touraine, de la Bretagne, de la Champagne et de la Picardie. Par la suite, le Québec s’est enrichi d’immigrants des îles Britanniques et des États-Unis. Tout au long du XIXe s., le Québec connut de grandes vagues d’immigration en provenance des îles Britanniques. Ces Anglais, Écossais ou Irlandais, souvent dépossédés dans leur pays ou victimes de la famine, s’installèrent surtout dans les Cantons-de-l’Est, en Outaouais et à Montréal.

				L’immigration autre que française, américaine ou britannique n’a réellement commencé qu’au tournant du XXe s., d’abord constituée majoritairement de Juifs d’Europe centrale et d’Italiens. À partir des années 1960, le Québec accueille une immigration diversifiée en provenance de tous les continents. En 2020, près de 8,5 millions de personnes vivent au Québec.

				Les Inuits et les Premières Nations

				Premiers occupants du territoire québécois, les Autochtones représentent une petite fraction de la population totale du Québec. Leurs ancêtres, qui provenaient d’Asie septentrionale, franchirent la Béringie il y a plus de 12 000 ans et, quelques millénaires plus tard, commencèrent à peupler la péninsule québécoise par vagues successives.

				Ainsi, lorsque Jacques Cartier découvrit au nom du roi François Ier les terres bordant le golfe et le fleuve Saint-Laurent, des civilisations y vivaient déjà depuis des millénaires. À cette époque, le territoire que l’on nommera par la suite le « Québec » était peuplé d’une mosaïque complexe de cultures indigènes se distinguant les unes des autres par leur langue, leur mode de vie et leurs rites religieux. Ayant su apprivoiser les rigueurs du climat et les particularités du territoire, les peuples du Nord tiraient leur subsistance de la chasse et de la pêche, alors que ceux qui vivaient dans la vallée du Saint-Laurent se nourrissaient principalement de leurs récoltes. Comme ces peuples ne maîtrisaient pas l’écriture, le peu que nous sachions de leur mode de vie à l’époque repose sur les traditions orales, les récits d’explorateurs européens et les recherches anthropologiques.

				
					L’art autochtone

					Les œuvres autochtones furent longtemps considérées comme des spécimens anthropologiques et collectionnées presque exclusivement par les musées d’ethnographie. Ce n’est que graduellement au cours du XXe s. qu’on leur a conféré le statut « d’œuvres d’art ». Comme les Premières Nations, traditionnellement, ne dissociaient pas l’art des objets de la vie quotidienne, leurs œuvres ne correspondaient pas aux canons de la tradition artistique européenne. C’est à force de luttes de toutes sortes que leurs œuvres ont été intégrées aux collections des musées d’art. Aujourd’hui, plus d’une centaine de musées canadiens possèdent des collections d’art autochtone. Les pratiques artistiques varient énormément selon les régions du pays. L’art des Premières Nations et l’art inuit, surtout, diffèrent de plusieurs façons.

					L’inuktitut n’a pas de mot pour désigner l’art, que les Inuits traduisent par isumanivi, qui signifie « vos propres pensées », ou par sanaugaq, qui signifie « choses faites à la main ». Pour les artistes, qui sont souvent aussi des chasseurs et des pêcheurs, les meilleures œuvres sont celles qui reproduisent fidèlement les formes et les mouvements des animaux et des humains. Les sculptures comme les gravures sont animées par des histoires tirées des grands thèmes de la tradition orale de ces peuples : les mythes et légendes, les rêves, les forces de la nature, les relations qu’entretiennent les êtres humains et les animaux, les travaux de la vie quotidienne. 

					Au Québec, les Premières Nations pratiquent moins la sculpture que leurs voisins du nord. De façon générale, leurs œuvres d’art sont réalisées avec des matériaux comme le bois, le cuir ou la toile, et les artistes font beaucoup de travail tridimensionnel (masques, « capteurs de rêves », objets décorés), de sérigraphie et d’œuvres sur papier.
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				Le déclin de ces cultures millénaires débuta à partir du XVIIe s., avec l’arrivée des premiers colonisateurs européens. Contrairement aux conquêtes européennes de certaines autres régions des Amériques, les affrontements armés entre Autochtones et colonisateurs ont été relativement peu nombreux. La faible densité de population de ce vaste territoire permettait aux Européens de fonder leurs premières petites colonies en évitant d’affronter directement les nations autochtones, longtemps beaucoup plus puissantes qu’eux.

				Néanmoins, les Autochtones souffrirent cruellement de la colonisation européenne dès ses premières années. D’abord, des maladies introduites par les Européens, comme la grippe, la variole et la tuberculose, que le système immunitaire des Autochtones ne pouvait combattre, emportèrent jusqu’à la moitié de certaines nations.

				Tout aussi dévastatrice, la lutte pour le contrôle du lucratif commerce des fourrures, instauré par les colonisateurs, provoqua de sanglantes guerres entre nations autochtones, désormais pourvues d’armes à feu. C’est ainsi qu’entre 1645 et 1665 la Confédération iroquoise des Cinq-Nations anéantit presque totalement les Hurons, les Pétuns, les Neutres et les Ériés, nations comptant respectivement plus de 10 000 personnes.

				L’agonie des peuples autochtones se poursuivit par la suite avec l’avancée implacable de la colonisation qui, arrachant graduellement les territoires, repoussa sans relâche les Autochtones. Finalement, sans avoir véritablement jamais été défaits militairement, Premières Nations et Inuits vivent désormais sous la loi des Blancs.

				On estime aujourd’hui que plus des trois quarts des Autochtones vivent toujours dans de petites communautés dispersées un peu partout sur le territoire. Quoique plusieurs puissent encore jouir de territoires de chasse et de pêche, leur mode de vie traditionnel a été, dans une large mesure, anéanti.

				Mal adaptés à la société moderne, souffrant d’acculturation, les peuples autochtones sont actuellement piégés par d’importants problèmes sociaux. Depuis quelques années, ils ont néanmoins réussi à obtenir davantage d’attention de la part des médias, de la population et des gouvernements. L’intérêt a surtout été porté vers leurs revendications politiques et territoriales, plus particulièrement lors de l’été 1990, alors que, pendant plus de deux mois, des Mohawks armés ont réussi à bloquer l’un des principaux ponts reliant l’île de Montréal à la rive sud du Saint-Laurent. Occasionnant de fortes tensions sociales, cette crise politique a sans doute nui à court terme à la cause des Autochtones. Cependant, les revendications des Premières Nations et des Inuits trouvent maintenant des appuis très solides un peu partout au Canada, et des accords leur octroyant une plus grande autonomie ont commencé à être signés ces dernières années.

				Les 11 nations autochtones du Québec se regroupent en trois familles culturelles distinctes. Ainsi, les Abénaquis, les Algonquins, les Attikameks, les Cris, les Malécites, les Micmacs, les Montagnais et les Naskapis sont tous de culture algonquienne, alors que les Hurons-Wendat et les Mohawks sont de culture iroquoienne. Les Inuits forment, de leur côté, une entité culturelle tout à fait à part.

				Les francophones

				Les Québécois francophones sont les descendants, dans une écrasante majorité, des colons d’origine française arrivés au pays entre 1608 et 1759. Cette émigration vers la Nouvelle-France fut d’abord très lente, si bien qu’en 1663 la colonie française ne comptait qu’environ 3 000 habitants. Le mouvement migratoire s’accéléra légèrement par la suite, ce qui, combiné à la croissance naturelle, donna à la Nouvelle-France une population d’environ 60 000 habitants au moment de la Conquête (1759-1760). Les Français venus peupler le Canada, majoritairement des paysans, provenaient pour la plupart des régions de la côte ouest de la France.

				Ces 60 000 Canadiens français ont légué, après un peu plus de deux siècles, un impressionnant héritage démographique de plusieurs millions d’individus, dont environ 6,8 millions vivent toujours au Canada. Des démographes ont établi des comparaisons très étonnantes à ce sujet : entre 1760 et 1960, la population mondiale s’est multipliée par 3, la population de souche européenne par 5, alors que la population française du Canada se multipliait par 24! Cette statistique est surprenante, d’abord parce que l’immigration en provenance de la France fut presque nulle au cours de cette période, mais aussi parce que, mis à part les quelques unions avec des Irlandais, il y eut très peu de mariages entre citoyens des îles Britanniques et Canadiens français, et que les immigrants des autres pays d’Europe se sont surtout assimilés à la minorité anglophone. De plus, entre 1840 et 1930, environ un million de Québécois quittèrent le pays pour les États-Unis.

				Cette croissance phénoménale de la population française du Canada tient donc, essentiellement, à un taux d’accroissement naturel remarquable. Ainsi, pendant longtemps, les femmes canadiennes-françaises engendraient en moyenne 8 enfants, les familles de 15 ou de 20 enfants étant chose courante. Ce phénomène s’explique en partie par les pressions qu’exerçait le puissant clergé catholique, désireux de combattre la progression du protestantisme au Canada. Situation plutôt paradoxale, les francophones du Québec partagent aujourd’hui, avec des pays comme l’Allemagne, l’un des taux d’accroissement naturel les moins élevés du monde.

				Majoritaires au Québec, les francophones ont toutefois longtemps été dépourvus du contrôle de leur économie. On estime qu’en 1960 la moyenne de revenus des Québécois francophones correspondait à environ 66% de celle des Anglo-Québécois. Alors que le rattrapage économique s’amorçait avec la Révolution tranquille, on assista parallèlement à une ascension de l’affirmation nationale des francophones, qui, dès lors, cessèrent de se considérer comme Canadiens français et se définirent plutôt comme Québécois. Les francophones, qui intègrent maintenant de plus en plus d’immigrants, représentent actuellement moins de 80% de la population totale du Québec, un pourcentage légèrement en baisse depuis quelques années.

				Les anglophones

				On a longtemps véhiculé une conception très monolithique de la communauté québécoise de langue anglaise. Selon l’image populaire, les « Anglais » étaient essentiellement protestants et bien nantis. Dans la réalité, cependant, les Anglo-Québécois forment à bien des égards, et ce, depuis longtemps, une communauté très diversifiée. D’abord, même si, en moyenne, ils ont toujours bénéficié de revenus supérieurs aux Québécois d’expression française, dans les faits on retrouve des anglophones dans tous les milieux socioéconomiques. De plus, grâce à l’intégration de nombreux immigrants, ils constituent un groupe aux origines ethniques particulièrement hétérogènes.

				Les premiers arrivés après la Conquête, surtout des marchands, n’ont représenté qu’une fraction infime de la population québécoise durant près d’un quart de siècle. Ils furent ensuite rejoints par des colons américains (loyalistes ou simples paysans à la recherche de terres) entre 1783 et le début du XIXe s. Vinrent par la suite, et ce, tout au cours du XIXe s., de grandes vagues d’immigrants en provenance des îles Britanniques. Ces Anglais, Écossais ou Irlandais, souvent dépossédés dans leur pays ou victimes de la famine, s’installèrent surtout dans les Cantons-de-l’Est, dans l’Outaouais et à Montréal. La diminution de l’immigration britannique, dès la fin du XIXe s., fut compensée par l’intégration d’arrivants d’autres souches. Les immigrants d’origine autre que britannique ou française ont ainsi longtemps préféré adopter la langue anglaise, considérée comme un gage de réussite économique. Pour cette même raison, la minorité anglophone du Québec parvint même à assimiler de nombreux Québécois de langue française. En jetant un coup d’œil aux origines ethniques des Anglo-Québécois, on constate aujourd’hui qu’environ 60% se disent d’origine britannique, 15% d’origine française, 8% d’origine juive et 3% d’origine italienne.

				Représentant actuellement plus de 10% de la population totale du Québec, les Québécois ayant l’anglais comme langue maternelle vivent pour les trois quarts à Montréal, plus particulièrement dans l’ouest de la ville. Ils possèdent leurs propres institutions (écoles, universités, hôpitaux, médias), qui fonctionnent parallèlement à celles des francophones. Ils forment encore aujourd’hui un groupe au poids économique relativement important.

				Depuis la Révolution tranquille, la montée du mouvement indépendantiste québécois, le rattrapage économique des francophones et la promulgation de lois linguistiques visant à protéger et à promouvoir l’usage du français au Québec ont provoqué une série de chocs dans la communauté anglophone. Bien que la majorité se soit adaptée à ces changements, plusieurs ont quitté définitivement le Québec. Ceux qui sont restés ont par ailleurs modifié sensiblement la perception qu’ils ont de leur place au Québec. Par exemple, désormais, environ 60% des Anglo-Québécois affirment être en mesure de s’exprimer en français, ce qui représente une nette progression. Même s’il y a parfois divergence de vue entre eux et les francophones, les Anglo-Québécois éprouvent généralement un attachement très profond pour le Québec et plus particulièrement pour Montréal, une ville qu’ils ont grandement contribué à construire.

				Les Québécois d’autres origines ethniques

				L’immigration autre que française, américaine ou britannique n’a réellement commencé qu’au tournant du XXe s. Jusqu’à ce que la crise économique des années 1930 et le second conflit mondial imposent une halte aux mouvements migratoires vers le Québec, cette immigration se constituait surtout de Juifs d’Europe centrale et d’Italiens. Avec la prospérité de l’après-guerre, l’arrivée d’immigrants reprit de plus belle, très majoritairement d’Europe du Sud et de l’Est. Puis, à partir des années 1960, le Québec accueillit une immigration en provenance de tous les continents, dont notamment beaucoup d’Indochinois et de Haïtiens. Aujourd’hui, après les Québécois d’origine française ou britannique, les communautés italiennes, arabes, antillaises, juives et chinoises sont les plus importantes.

				L’architecture et l’aménagement du territoire

				Les XVIIe et XVIIIe siècles

				Un vaste territoire à défendre et à développer

				Au siècle des Lumières, l’immensité du territoire français en Amérique a de quoi surprendre. Vers 1750, la Nouvelle-France s’étend de l’Acadie à l’estuaire du Mississippi et des contreforts des Appalaches à ceux des Rocheuses. Les explorateurs et les militaires qui osent s’aventurer à l’intérieur du continent se contentent le plus souvent d’enterrer en des lieux significatifs (promontoires, embouchures de rivière) des plaques de terre cuite ou d’étain marquant la prise de possession du territoire au nom du roi de France. Mais il arrive que l’on érige un fortin de pieux pour défendre un point névralgique. Ces emplacements donneront parfois naissance à des bourgs qui deviendront des années plus tard des villes du Midwest américain, comme Detroit ou Pittsburgh.

				L’hinterland demeure cependant en grande partie vierge. C’est le royaume autochtone, fréquenté sporadiquement par les chasseurs de fourrures blancs et les missionnaires jésuites. La population de souche française, qui s’élève à environ 60 000 âmes en 1759, est concentrée dans la vallée du Saint-Laurent. De ce total, près du quart habite les trois villes qui bordent le fleuve (Québec : 8 400 hab., Trois-Rivières : 650 hab., Montréal : 5 200 hab.), soit une proportion de citadins plus élevée qu’en France à cette époque (22% au Canada contre 17% en France)!

				Le sentiment d’insécurité des habitants, joint à la volonté du roi de voir sa colonie mieux protégée, amène les citoyens des villes et villages de la Nouvelle-France à entourer leurs agglomérations d’enceintes fortifiées en pierre ou en bois, dessinées selon les principes de Vauban, ingénieur militaire de Louis XIV. À ces ouvrages bastionnés, subventionnés par la Couronne, s’ajoute un ensemble de forts destinés à retarder la progression de l’ennemi. Les enceintes doivent être conçues pour résister à la fois aux attaques-surprises des tribus autochtones hostiles et à l’armée britannique, venue par la mer sur des navires de guerre équipés de pièces d’artillerie lourde.

				À la fin du Régime français, Montréal et surtout Québec ont l’aspect de petites villes de province française bien contenues dans leurs murs. Elles se parent d’églises pointant leurs clochers au-dessus des enceintes, de couvents, de collèges, d’hôpitaux et de demeures aristocratiques et bourgeoises entourées de jardins à la française. Une place d’armes et une place du marché viennent se joindre à cette courte liste.

				Pendant longtemps, les rivières, et surtout le fleuve Saint-Laurent, serviront de routes en Nouvelle-France. Ces voies d’eau sont alors ponctuées de portages, qui se transformeront souvent en hameaux où l’on aménagera auberge et chapelle. Il faut attendre 1734 pour que soit enfin inaugurée une route de terre carrossable entre Montréal et Québec. Le chemin du Roy, comme on l’appelle encore aujourd’hui, n’était praticable qu’en été, le fleuve reprenant son statut de voie de communication principale l’hiver venu. En 1750, il fallait compter jusqu’à cinq jours pour se rendre de Québec à Montréal par la route.

				Les abords du fleuve Saint-Laurent et de la rivière Richelieu sont lentement défrichés et mis en culture. Le roi de France, qui a choisi le système seigneurial pour favoriser le développement du Canada, concède de longs rectangles de terre, perpendiculaires aux cours d’eau, à des individus ou à des communautés religieuses qui s’engagent à y tenir feu et lieu et à recruter des colons. Ceux-ci s’engagent à leur tour à payer le cens et à jurer « foi et hommage » à leur seigneur.

				Les seigneuries ont été aménagées selon un modèle rigide qui a façonné le paysage de la vallée du fleuve Saint-Laurent et de celle de la rivière Richelieu. On trouvait d’abord, en bordure du cours d’eau desservant la seigneurie, le « domaine » du seigneur, sur lequel étaient érigés le manoir et le moulin à eau ou à vent, destiné à moudre le grain des censitaires pour en faire de la farine. La « commune », sorte de pâturage à usage commun, occupait également la rive. Tout à côté s’élevait le bourg, généralement composé d’une modeste église et de cinq ou six maisons en pierre ou en bois. Le reste de la seigneurie était occupé par de longues et étroites bandes de terres, disposées en rangs successifs concédés aux colons au fur et à mesure de l’augmentation du nombre des familles. Ces bandes étaient reliées entre elles par des « côtes », ces chemins bordant le côté étroit des concessions, et par des « montées » traversant la seigneurie perpendiculairement aux rangs et aux côtes. Le régime seigneurial a été aboli en 1854, mais la répartition des terres agricoles sous la forme du rang s’est perpétuée jusqu’à nos jours.

				L’adaptation de l’architecture française au contexte québécois

				Parmi les ennemis à combattre, celui que les habitants de la Nouvelle-France redoutent le plus est sans contredit le froid. Après des débuts extrêmement difficiles, voire tragiques, qui ont vu mourir gelés des colons installés dans de frêles cabanes en bois aux fenêtres de papier, l’architecture française s’adapte lentement aux longs hivers. Elle doit en outre pallier la pénurie de main-d’œuvre spécialisée, notamment celle des tailleurs de pierre, ainsi que l’absence de certains matériaux sur le marché local, matériaux qu’il faut importer à grands frais, comme le verre pour les fenêtres et l’ardoise pour les couvertures. On le devine, l’architecture du Régime français est une architecture de colonisation, épurée et économique, où chaque composante a une fonction bien déterminée, donc essentielle au bien-être des colons.

				La maison du Régime français est un modeste rectangle de moellons grossièrement équarris à deux cheminées, coiffé d’un toit à deux versants et recouvert de bardeaux de cèdre. Les murs sont percés de rares ouvertures dotées de fenêtres à vantaux divisés en tout petits carreaux, le verre de trop grande taille ne supportant pas la traversée de l’océan. La porte est, en général, faite de planches moulurées.

				L’intérieur de la maison demeure assez rustique, la première préoccupation restant le chauffage. Le nombre de pièces est limité à celui des cheminées, chacune des chambres devant obligatoirement être chauffée. À partir de 1740, plusieurs bâtiments seront équipés de poêles en fonte fabriqués aux Forges du Saint-Maurice.

				L’architecture des manoirs seigneuriaux est en général fort semblable à celle des maisons de ferme prospères. Il y a toutefois des exceptions dans le cas des seigneurs les plus actifs ou des communautés religieuses, dont le manoir sert aussi de couvent. Ces manoirs prennent alors l’allure de véritables châteaux.

				L’architecture des villes diffère légèrement de celle des campagnes. La première préoccupation demeure l’éternel combat contre le froid, auquel il faut ajouter la prévention des incendies, car ceux-ci peuvent facilement devenir des conflagrations majeures en l’absence de service d’incendie efficace. Deux édits des intendants de Nouvelle-France, parus en 1721 et 1727, codifient la construction à l’intérieur des murs des villes. Les maisons de bois et les toitures mansardées, dont la charpente touffue présente un réel danger, sont interdites; tous les bâtiments devront être en pierre et dotés de murs coupe-feu; les planchers des greniers devront être recouverts de carreaux de terre cuite. Les plus pauvres, qui ne peuvent satisfaire à des exigences aussi coûteuses, iront former les premiers faubourgs à l’extérieur des enceintes. Ils y construisent des maisons de bois dont il ne subsiste plus que de rares exemples. L’architecture demeure partout sobre et fonctionnelle.

				Certains édifices présentent toutefois un décor plus sophistiqué. Dans cette contrée colonisée par les sociétés dévotes, les églises et chapelles sont évidemment les bâtiments les plus soignés. Quelques-unes se voient même parées de belles façades baroques en pierre de taille. Mais, plus importants, leurs intérieurs lumineux aux nombreux ornements de bois de styles Louis XIV et Louis XV, peints en blanc et dorés à la feuille, apparaissent dans la première moitié du XVIIIe s. C’est le début d’une tradition typiquement québécoise qui perdurera jusqu’au milieu du XIXe s. La plupart des églises et chapelles des villes s’inscrivent alors dans des perspectives caractéristiques de l’urbanisme français classique. Malheureusement, ces perspectives ont été éliminées au XIXe s. afin de faciliter la circulation…

				On trouve aussi, dans les villes, quelques rares hôtels particuliers entre cour et jardin, mais davantage de demeures de marchands hautes de trois ou quatre étages et érigées en bordure de la rue. Elles sont parfois dotées d’ateliers et de caves voûtées en pierre pour l’entreposage des marchandises. De beaux exemples de ces caves subsistent autour de la place Royale à Québec.
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				L’après-Conquête

				La Nouvelle-France sort meurtrie de la guerre de Sept Ans, qui laisse nombre de ses plus beaux édifices en ruine. Ce que la Conquête n’aura pas réussi à endommager, l’invasion américaine de 1775 et la guerre anglo-américaine de 1812 le feront. Cependant, malgré tous les bouleversements politiques, le vocabulaire architectural ne changera pas avant la fin du XVIIIe s., car la population anglaise est trop faible et les entrepreneurs, tout comme la main-d’œuvre, demeurent essentiellement canadiens-français. L’architecture palladienne anglaise, influencée par l’œuvre d’Andrea Palladio en Italie, n’est employée pour la première fois qu’après 1780, lors de la construction de quelques maisons pour les dignitaires et militaires anglais haut gradés en poste à Québec.

				Le XIXe siècle

				L’élaboration d’une tradition

				Le mariage de l’architecture du Régime français et du palladianisme, en prenant soin d’inclure le courant Regency, forme la base de l’architecture québécoise traditionnelle, qui connaîtra son apogée au XIXe s. Celle-ci se différencie de l’architecture du siècle précédent par le prolongement du larmier de la toiture, qui vient recouvrir une longue galerie de bois disposée sur la façade de la maison. Les larmiers débordants et galbés des cottages Regency, inspirés de l’architecture orientale, trouvent donc ici une nouvelle fonction. Les galeries servent, quant à elles, d’intermédiaire entre le dedans et le dehors. Lieux de détente en été, elles évitent que la neige envahisse les ouvertures en hiver.

				Parmi les autres améliorations notables qu’il faut signaler, mentionnons la réduction de la pente des toits, évitant ainsi que la neige s’abatte sur les occupants de la maison chaque fois qu’ils pointent le nez dehors, le surhaussement du carré de maçonnerie pour mieux dégager la structure du sol et l’installation des cheminées aux extrémités des habitations plutôt qu’en leur centre, permettant de la sorte une meilleure distribution de la chaleur.

				Les fenêtres, plus nombreuses, demeurent françaises, mais le nombre de carreaux de chaque vantail passe de 12 à 6; puis s’ajoutent à la fenêtre fixe une contre-fenêtre en hiver et une moustiquaire en été, améliorant de beaucoup le confort des occupants de la maison.

				Vers 1820 apparaît aussi la cuisine d’été, sorte d’appentis, aussi appelé « bas-côté », disposé sur la face nord de la maison, la plus exposée aux vents froids. La pièce, plus fraîche en été, est fermée en hiver, ce qui permet d’y entreposer les denrées périssables tout en protégeant le corps principal des bourrasques glaciales. Enfin, la couverture de bardeaux est graduellement remplacée par de la tôle à la canadienne ou à baguettes, matériau résistant et incombustible qui sera également employé pour recouvrir les clochers des églises.

				Ces dernières profiteront, elles aussi, des apports du palladianisme, grâce notamment à la famille Baillairgé de Québec, qui va révolutionner l’art de bâtir les églises au Québec. Cette dynastie d’architectes ajoute serliennes et frontons aux façades, et fait même entrer des composantes du style Louis XVI dans le mobilier liturgique. À l’autre extrémité du registre, Louis-Amable Quévillon (1749-1823) rassemble tout ce que le Régime français avait déployé de somptuosité pour créer des décors complexes sur lesquels veillent des plafonds étoilés et losangés.

				Le village québécois traditionnel, formé à cette époque, se différencie du village américain ou ontarien par son tissu urbain, composé de maisons campagnardes très rapprochées les unes des autres, sans pour autant être mitoyennes, ainsi que par la rareté des édifices commerciaux, les boutiques et magasins étant installés dans des bâtiments dont l’allure diffère peu de celle des habitations. Cette façon de faire s’explique à la fois par la crainte des incendies, la plupart de ces maisons villageoises possédant une structure de bois, et par le discours du clergé catholique de l’époque, peu favorable à l’expansion du commerce.
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				L’immigration américaine et britannique

				À la suite de la signature du traité de Versailles, reconnaissant l’indépendance des États-Unis (1783), nombre d’Américains loyaux à la couronne d’Angleterre se réfugient dans ce qui reste de l’Amérique du Nord britannique, c’est-à-dire le Canada. Ils apportent avec eux une architecture d’esprit georgien de la Nouvelle-Angleterre, caractérisée par l’emploi de la brique rouge et du clin de bois peint en blanc. Ces nouveaux arrivants occupent les espaces laissés vacants par le Régime français, que le gouvernement colonial britannique divise sous forme de cantons dans la première moitié du XIXe s. Les Cantons-de-l’Est et l’Outaouais sont les régions du Québec où l’on retrouve la plupart de ces cantons à saveur américaine.

				Parallèlement, les villes de Québec et de Montréal reçoivent entre 1800 et 1850 un fort contingent d’immigrants écossais et irlandais, qui importent une architecture néoclassique sévère mais élégante, comme on la retrouve alors à Glasgow ou à Dublin. Conséquemment, la pierre de taille remplace définitivement les moellons vers 1810. Bientôt apparaissent en milieu urbain la fenêtre à guillotine, le portique à colonnes et tout le vocabulaire architectural inspiré de la Grèce et de la Rome antiques (frontons, pilastres toscans, palmettes en acrotère).

				Les premiers gouvernements municipaux démocratiques procèdent à l’éclairage et au pavage de certaines rues. Cette époque voit aussi la réalisation de projets d’ingénierie d’envergure, comme le creusement du canal de Lachine (1821-1825) et l’apparition de chantiers navals, d’une échelle jamais vue auparavant. Toute cette activité économique attire également dans les villes une partie de la population rurale canadienne-française. Ainsi, Montréal supplante définitivement Québec vers 1830 et dépasse le cap des 100 000 habitants en 1860.

				Le règne de l’historicisme

				La construction de l’orphelinat protestant de Québec en 1823 et surtout celle de l’église Notre-Dame à Montréal entre 1824 et 1829, deux édifices de style néogothique, annoncent l’ère de l’historicisme dans l’architecture québécoise. D’abord marginal, l’historicisme en viendra à dominer le paysage des villes du Québec dans la seconde moitié du XIXe s. Il se définit par l’emploi d’éléments décoratifs tirés des différentes époques de l’histoire de l’architecture, remis à la mode grâce aux découvertes archéologiques, à l’invention de la photographie et à la popularité du roman historique, diffusé à travers le monde.

				Une pléiade de styles inspirés des formes anciennes apparaît presque simultanément peu avant et pendant le règne de Victoria (1837-1901), ce qui vaudra à toutes ces formes, si différentes les unes des autres, d’être réunies sous le terme simplificateur d’architecture « victorienne ».

				Le style néogothique, par exemple, avec ses arcs brisés, ses pinacles et ses créneaux, sera longtemps privilégié pour la construction des églises, car le Moyen Âge, dont il est issu, correspond à une période de grande ferveur religieuse. De même, le style néo-Renaissance sera favorisé par la classe bourgeoise pour la construction de demeures somptueuses, car la Renaissance italienne correspond à l’éclosion d’une puissante bourgeoisie. Le style Second Empire est, quant à lui, associé au raffinement du Paris de Napoléon III. Ses toitures mansardées, revêtues d’ardoises, seront employées à profusion dans l’architecture résidentielle du Québec et pour toute une série d’édifices publics. Sa grande popularité tient à la fois des ramifications françaises de la société québécoise et de la vogue du style dans l’ensemble de l’Amérique du Nord entre 1865 et 1900. Il ne faudrait pas oublier le style néoroman, caractérisé par ses larges arcs cintrés et ses colonnes trapues, le style Queen Anne, employé dans les banlieues de la nouvelle classe moyenne, et surtout le style château, mélange de l’architecture des manoirs écossais et des châteaux de la Loire, devenu au fil des ans une sorte de « style national » du Canada.

				Victor Bourgeau, dans la région de Montréal, et Joseph Ferdinand Peachy, dans la région de Québec, se sont illustrés dans la construction d’une multitude d’églises paroissiales historicisantes, pour tous les goûts et tous les budgets. Bourgeau, qui travaille d’abord avec un vocabulaire néoclassique issu tant de l’œuvre du Britannique John Ostell que de l’architecture des églises urbaines du Régime français, se tournera graduellement vers le néogothique puis vers le néoroman. Peachy a davantage laissé sa marque grâce à des œuvres néo-Renaissance et Second Empire.

				Industrialisation et confort

				Parmi les changements durables apportés au bâti, il faut noter la popularité des fenêtres en baie et des oriels, de même que l’apparition du toit plat, revêtu de goudron et de gravier, qui retient la neige jusqu’à ce qu’elle fonde plutôt que de l’évacuer, faisant de cette neige un isolant naturel tout en évitant qu’elle ne s’abatte sur les passants. Certaines toitures plus complexes, qui appartiennent à des édifices civiques ou religieux, seront plutôt recouvertes d’un cuivre richement orné ayant acquis une agréable patine verdâtre au fil des ans sous l’effet de l’oxydation (vert-de-gris).

				Dans la seconde moitié du XIXe s., le chemin de fer permet désormais de relier efficacement les grands centres, sans compter qu’il profite également aux Canadiens français, isolés sur leurs seigneuries maintes fois redivisées pour la colonisation de nouveaux territoires au nord du fleuve Saint-Laurent (Saguenay–Lac-Saint Jean, Laurentides et Témiscamingue). Ce nouveau moyen de transport repousse alors les frontières habitées du Québec.

				La révolution industrielle fait des villes des centres de transformation des matières premières. Les quartiers ouvriers poussent comme des champignons autour des usines, bien desservies par un réseau de tramways, d’abord hippomobiles (1861) puis électriques (1892). Les villes de Québec et de Montréal deviennent très fréquentées et bruyantes. De grands magasins, des théâtres, des sièges sociaux de banques et de compagnies d’assurances ouvrent leurs portes, attirant une foule toujours plus nombreuse de travailleurs. Cependant, le reste du Québec, essentiellement agricole, demeure solidement ancré dans la tradition. Il vivra d’ailleurs relativement isolé jusqu’au milieu du XXe s.

				Le XXe siècle

				L’habitat vernaculaire urbain

				Le taux de natalité record dans le Québec rural de 1900, où les familles de 12 enfants ne sont pas rares, provoque toujours l’engorgement des terres. De nouvelles régions, comme l’Abitibi, sont ouvertes à la colonisation par le clergé. Mais le pouvoir d’attraction des villes est insurmontable, malgré les salaires de misère. Ces « déracinés » veulent retrouver en ville un peu de leurs maisons de ferme : galeries et balcons, pièces nombreuses et lumineuses, espaces de rangement multiples, qui serviront à l’occasion de poulailler ou d’étable. L’ensemble ne doit pas coûter trop cher à chauffer et être relativement facile d’entretien. L’habitation type montréalaise était née! Ses escaliers extérieurs, qui doivent se contorsionner afin d’atteindre l’étage dans l’espace restreint disponible entre le trottoir et le balcon, évitent aux citadins d’avoir à chauffer une cage d’escalier intérieure. Ses balcons rappellent la galerie rurale et donnent un accès direct aux logements (un ou deux par étage), qui comptent leur propre entrée extérieure individuelle.

				De 1900 à 1930, des milliers de duplex, triplex, quadruplex et quintuplex seront construits le long des avenues rectilignes de Montréal. Ces immeubles de deux ou trois étages à structure de planches de bois, emboîtées les unes dans les autres, sont revêtus soit de la pierre calcaire locale, soit de briques, dont il existe une variété infinie. Même si elle est avant tout économique, l’habitation type montréalaise se pare d’une corniche ou d’un parapet très orné, de balcons à colonnes toscanes et de beaux vitraux d’inspiration Art nouveau.

				À la même époque, une série de villes mono-industrielles (papetières ou minières) voient le jour à travers le Québec. Ces agglomérations, créées de toutes pièces par des entreprises, sont dotées, dès leur fondation, d’un plan d’urbanisme précis ainsi que d’une architecture publique et résidentielle soignée, œuvre d’architectes reconnus qui prend pour modèles les cités-jardins anglaises.

				Le retour aux sources

				L’École des beaux-arts de Paris, dont les enseignements vont engendrer des principes rigoureux de composition architecturale (symétrie, monumentalité) de même qu’un style, synthèse du classicisme français, trouvera un écho favorable chez les Canadiens français éclairés au début du XXe s. Ces derniers voudront faire du style Beaux-Arts un flambeau signalant la présence française en Amérique. Ses colonnes jumelées, ses petits balcons en fer forgé et soutenus par des consoles de pierre, ainsi que sa balustrade de couronnement, se retrouveront aussi dans les quartiers des Anglo-Saxons fortunés, pour qui les beaux-arts s’inscrivent dans la tradition du raffinement parisien.

				Ce timide mouvement de retour aux sources des Canadiens français prendra des proportions plus considérables chez les descendants des marchands anglais et écossais, de plus en plus nombreux à effectuer des pèlerinages outre-Atlantique pour redécouvrir tel manoir gallois en ruine ou telle maison de ferme écossaise ayant vu naître grand-père. Le mouvement « Arts and Crafts » britannique trouvera là des amateurs de la tuile du Herefordshire, de la boiserie élisabéthaine et de la cheminée Tudor. Ces mêmes personnes, déjà sensibilisées à l’architecture rurale traditionnelle de Grande-Bretagne, qu’elles tenteront de reproduire au Québec, sont à la base des premiers sauvetages de l’architecture rurale du Régime français, qui poursuivait toujours sa descente aux enfers en 1920.

				À l’orée des années 1930, on verra toutefois apparaître quelques bâtiments neufs s’inspirant des réalisations de la Nouvelle-France. La Révolution tranquille des années 1960 encouragera heureusement une conscientisation plus large de la population face à son patrimoine de tradition française. Ce sera le début d’une ère de décapage et de restauration minutieuse.

				Toutefois, pendant qu’un certain patrimoine se voit remis à l’honneur, un autre, celui du XIXe s., tombe massivement sous le pic des démolisseurs. Cette saignée ne sera stoppée qu’au début des années 1980. On s’efforce encore de colmater les brèches causées par des vagues de démolition comparables aux bombardements de la guerre, qui ont laissé des terrains vacants jusqu’au cœur des villes.

				Le choix de l’Amérique

				Les contacts privilégiés qu’entretiennent les architectes et artistes québécois avec Paris, Bruxelles et Londres depuis toujours n’empêcheront pas les décideurs d’opter d’emblée pour l’Amérique au début du XXe s. Ainsi, les premiers gratte-ciel percent l’horizon montréalais en 1928, à la suite de l’abrogation définitive d’un règlement limitant la hauteur des édifices à 10 étages. Des architectes célèbres, venus des États-Unis, dessineront plusieurs des tours montréalaises, donnant au centre-ville de la métropole sa configuration actuelle, très nord-américaine. L’Art déco français, géométrique ou aérodynamique, dont il existe de bons exemples dans toutes les régions du Québec, sera supplanté par l’architecture moderne américaine après la Seconde Guerre mondiale. L’Exposition universelle tenue à Montréal en 1967 sera l’occasion de doter cette ville et le Québec entier d’une architecture internationale, audacieuse et exemplaire.

				La Révolution tranquille des années 1960 correspond à l’explosion des banlieues et à la construction d’infrastructures publiques majeures. Depuis, de nouvelles autoroutes sillonnent le Québec dans tous les sens; des écoles gigantesques, des hôpitaux, des centres culturels et des musées voient le jour dans des régions où il n’y avait auparavant qu’églises et couvents. Le nord du Québec reçoit un peu plus d’attention, avec la construction de vastes complexes hydroélectriques. Le centre des villes connaît également des transformations radicales en ce domaine : construction d’un métro à Montréal, de vastes complexes gouvernementaux modernes à Québec, etc.

				Au début des années 1980, la lassitude engendrée par la répétition ad nauseam des mêmes formules décrétées par les modernistes provoque un retour vers les formes du passé à travers le postmodernisme, qui mêle volontiers verre réfléchissant et granit poli dans des compositions rappelant l’Art déco ou le néoclassicisme. Les années 1990 et 2000 présentent, quant à elles, deux pôles opposés : l’aboutissement du postmodernisme, sous une forme d’architecture romantique traditionnelle, et la recherche d’une architecture nouvelle ultramoderne faisant appel à des matériaux nouveaux, à l’informatique, à l’électronique et même à l’intelligence artificielle (IA).

				Les arts au Québec

				Au Québec, l’expression artistique a pendant longtemps été à l’image d’une société qui se tenait constamment sur la défensive, tourmentée par la médiocrité de son présent et par des doutes quant à son avenir. Mais, depuis les années d’après-guerre et surtout avec la Révolution tranquille, la culture québécoise a bien évolué et s’est affirmée. Ouverte aux influences extérieures, et souvent très innovatrice, elle affiche maintenant une remarquable vitalité.

				Lettres québécoises

				L’essentiel des débuts de la littérature de langue française en Amérique du Nord est constitué d’écrits des premiers explorateurs (dont ceux de Jacques Cartier) et des communautés religieuses. Sous forme de récits, ces textes relatent différentes observations destinées principalement à faire connaître le pays aux autorités de la métropole. Le mode de vie des Autochtones, la géographie du pays et les premiers temps de la colonisation française figurent parmi les principaux thèmes abordés par des auteurs comme le père Sagard (Le grand voyage au pays des Hurons, 1632) ou par le baron de Lahontan (Nouveaux voyages en Amérique septentrionale, 1703).

				La tradition orale domine la vie littéraire durant tout le XVIIIe s. et au début du XIXe s. Les légendes issues de cette tradition (revenants, feux follets, loups-garous, chasse-galerie) sont par la suite consignées par écrit. Plusieurs années s’écoulent donc avant que le mouvement littéraire ne prenne un véritable envol, qui aura lieu à la fin du XIXe s. La majorité des créations d’alors, fortement teintées de la rhétorique de la « survivance », encensent les valeurs nationales, religieuses et conservatrices.

				Les premières publications québécoises font l’éloge de la vie à la campagne, loin de la ville et de ses tentations. Les romans d’Antoine Gérin-Lajoie (Jean Rivard le défricheur, 1862, et Jean Rivard, économiste, 1864) en sont le parfait exemple. Ce traditionalisme continuera de marquer profondément la création littéraire jusqu’en 1930. En poésie, l’École littéraire de Montréal, plus particulièrement Émile Nelligan, qui s’inspire entre autres des œuvres des symbolistes et de Baudelaire, fait contrepoids au courant dominant pendant quelque temps.
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				Un changement fondamental va s’opérer au cours des années de la crise économique et de la Seconde Guerre mondiale. On voit graduellement apparaître le thème de l’aliénation des individus, et la ville devient le cadre de romans, comme c’est le cas de Bonheur d’occasion (1945) de la Franco-Manitobaine Gabrielle Roy (qui a vécu la plus grande partie de sa vie au Québec) et d’Au pied de la pente douce (1945) de Roger Lemelin.

				Le modernisme s’affirme franchement à partir de la fin de la guerre. Yves Thériault, auteur très prolifique, publie entre autres, de 1944 à 1962, contes et romans inuits et des Premières Nations (Agaguk, 1958; Ashini, 1960), qui marqueront toute une génération de Québécois. La poésie connaît une période d’or grâce à une multitude d’auteurs, notamment Gaston Miron, Alain Grandbois, Anne Hébert, Rina Lasnier et Claude Gauvreau. On assiste également à la véritable naissance du théâtre québécois grâce à la pièce Tit-Coq de Gratien Gélinas, qui sera suivie d’œuvres variées, dont celles de Marcel Dubé et de Jacques Ferron. Pour ce qui est des essais, Refus global (1948), signé par un groupe de peintres automatistes, fut sans contredit le plus incisif des nombreux réquisitoires contre le régime duplessiste.

				La Révolution tranquille « démarginalise » les auteurs. Une multitude d’essais, tel Nègres blancs d’Amérique (1968) de Pierre Vallières, témoignent de cette période de remise en question, de contestation et de bouillonnement culturel. Au cours de cette époque, véritable âge d’or du roman, de nouveaux noms, entre autres ceux de Marie-Claire Blais (Une saison dans la vie d’Emmanuel, 1965), Hubert Aquin (Prochain épisode, 1965) et Réjean Ducharme (L’avalée des avalés, 1966), s’ajoutent aux écrivains de la période précédente.

				La poésie triomphe, alors que le théâtre, marqué particulièrement par l’œuvre de Marcel Dubé et par l’ascension de nouveaux dramaturges comme Michel Tremblay, s’affirme avec éclat. Parmi les plus brillants représentants du théâtre québécois d’aujourd’hui figurent André Brassard, Robert Lepage, Denis Marleau, Lorraine Pintal, René-Richard Cyr, Normand Chaurette, René-Daniel Dubois, Michel-Marc Bouchard, Wajdi Mouawad et Evelyne de la Chenelière.

				Parmi les auteurs contemporains, on retrouve Dany Laferrière, Robert Lalonde, Marie Laberge, Louis Hamelin, Élise Turcotte ou encore Chrystine Brouillet, sans oublier Yves Beauchemin et Victor-Lévy Beaulieu.

				Musique et chanson

				En ce qui a trait à la musique, il faut attendre les années d’après-guerre pour que le modernisme puisse commencer à s’afficher au Québec. Cette tendance s’affirme résolument à partir des années 1960, alors qu’on tient pour la première fois, en 1961, une Semaine internationale de la musique actuelle. Les grands orchestres, notamment l’Orchestre symphonique de Montréal (OSM), commencent dès lors à intéresser un plus vaste public. L’intérêt pour la musique s’est également propagé en région, avec notamment la présentation d’un grand festival de musique dans la région de Lanaudière et d’un festival international de musique actuelle à Victoriaville.
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				La chanson, qui a toujours été un élément important du folklore québécois, connaît un nouvel essor avec la généralisation de la radio et l’amélioration de la qualité des enregistrements. Des artistes comme Ovila Légaré, la Bolduc et le Soldat Lebrun seront parmi les premiers à obtenir la faveur du public. Avec la Révolution tranquille, des chansonniers comme Claude Gauthier, Raymond Lévesque, Claude Léveillée, Jean-Pierre Ferland, Gilles Vigneault et Félix Leclerc font vibrer les « boîtes à chansons » du Québec par des textes fortement teintés d’affirmation nationale et culturelle. À partir de la fin des années 1960, la chanson d’ici se permet d’aller dans toutes les directions et d’explorer tous les styles. Des artistes tels que Robert Charlebois et Diane Dufresne produisent des œuvres éclatées qui empruntent autant aux musiques américaines et britanniques qu’à la chanson française, alors que Leonard Cohen fait sa marque sur la scène internationale en anglais. Aujourd’hui, cette diversité caractérise toujours la musique québécoise, qui vibre aux rythmes aussi éclectiques des Jean Leloup, Pierre Lapointe, Les Cowboys Fringants, Arcade Fire, Céline Dion, Cœur de pirate ou Fred Pellerin, pour n’en nommer que quelques-uns.

				La musique québécoise ne se limite toutefois pas à la chanson. Le Québec a notamment produit plusieurs grands musiciens de jazz, que ce soit les légendes que sont Oscar Peterson, Oliver Jones et Paul Bley, ou les artistes plus expérimentaux que sont René Lussier et Jean Derome. La musique classique n’est pas en reste, avec notamment le grand compositeur que fut André Mathieu, des musiciens de la trempe d’Alain Lefèvre et de Louis Lortie, sans oublier le chef d’orchestre Yannick Nézet-Séguin.

				Les arts visuels

				Ayant pour toile de fond idéologique le clérico-nationalisme, les œuvres d’art québécoises du XIXe s. s’illustrent par leur attachement à un esthétisme désuet. Néanmoins encouragés par de grands collectionneurs montréalais, des peintres locaux adhèrent à des courants quelque peu novateurs à la fin du XIXe s. et au début du XXe s. Il y a d’abord la vogue des paysagistes qui, comme Lucius R. O’Brien, font l’éloge de la beauté du pays. La peinture à la manière de l’école de Barbizon, qui s’applique à représenter le mode de vie pastoral, bénéficie également d’une certaine reconnaissance. Puis, inspirés par l’école de La Haye, des peintres comme Edmund Morris introduisent timidement le subjectivisme dans leurs œuvres.

				Les peintures d’Ozias Leduc, qui s’inscrivent dans le courant symboliste, démontrent aussi une tendance à l’interprétation subjective de la réalité, tout comme les sculptures d’Alfred Laliberté réalisées au début du XXe s. Quelques créations de l’époque laissent entrevoir une certaine perméabilité aux courants européens, comme c’est le cas des tableaux de Suzor-Coté. Mais c’est dans la peinture de James Wilson Morrice, inspirée de Matisse, que l’on peut le mieux sentir l’empreinte des écoles européennes. Mort en 1924, Morrice est perçu par plusieurs comme le précurseur de l’art moderne au Québec. Il faudra néanmoins attendre plusieurs années, marquées notamment par les peintures très attrayantes de Marc-Aurèle Fortin, paysagiste mais aussi peintre urbain, avant que les arts visuels québécois ne se placent au diapason des courants contemporains.

				L’art moderne québécois commence d’abord à s’affirmer au cours de la Seconde Guerre mondiale grâce aux chefs de file que sont Alfred Pellan et Paul-Émile Borduas. Dans les années 1950, il est possible de distinguer deux courants majeurs : le figuratif et le non-figuratif. Le plus important est le non-figuratif, que l’on peut diviser en deux tendances : l’expressionnisme abstrait, dont se réclament Marcelle Ferron, Marcel Barbeau, Pierre Gauvreau et surtout Jean Paul Riopelle, et l’abstraction géométrique, où s’illustrent particulièrement Jean-Paul Jérôme, Fernand Toupin, Louis Belzile et Rodolphe de Repentigny. 

				Les tendances de l’après-guerre s’imposent toujours dans les années 1960, et l’on commence à mettre les artistes à contribution dans l’aménagement des lieux publics. La diversification des procédés et des écoles devient réelle à partir du début des années 1970, jusqu’à présenter aujourd’hui une image très éclatée des arts visuels grâce à l’intégration de la vidéo, de l’audio et des nouvelles technologies numériques.

				Le cinéma

				Il faut attendre l’après-guerre pour que naisse un authentique cinéma québécois. Entre 1947 et 1953, des producteurs privés portent à l’écran des œuvres populaires telles que La petite Aurore, l’enfant martyre en 1951 et Tit-Coq en 1952. Malheureusement, l’entrée en force de la télévision au début des années 1950 porte un dur coup au cinéma naissant qui stagnera par la suite pendant une décennie complète. Sa renaissance est largement tributaire à la venue de l’Office national du film (ONF) à Montréal en 1956. C’est dans les studios de l’ONF, particulièrement avec la création de la Production française en 1964, que se formeront certains des plus grands cinéastes québécois comme Michel Brault, Claude Jutra, Pierre Perrault et Denys Arcand, pour ne nommer que ceux-là. Gilles Carle, quant à lui, s’était déjà joint en 1961 à l’équipe française de l’ONF, qu’il a quitté en 1966.

				Quelques films marquants

				Mon oncle Antoine (Claude Jutra, 1971). Considéré par plusieurs comme le meilleur film jamais produit au Québec, il contribua à bâtir la réputation de la cinématographie québécoise à l’étranger.

				Le Déclin de l’empire américain (Denys Arcand, 1986). Remarquablement bien écrit et joué, le film obtient un succès international sans précédent dans l’histoire du cinéma québécois. Prix de la critique internationale à Cannes en 1986.

				Les Invasions barbares (Denys Arcand, 2003). Arcand remet en scène les personnages du Déclin de l’empire américain dans ce film à la fois drôle et désespérant, qui traite de la mort sans sombrer dans le mélodrame. Le film remporte notamment deux prix à Cannes et l’Oscar du meilleur film en langue étrangère.

				C.R.A.Z.Y. (Jean-Marc Vallée, 2005). Ce portrait de famille émouvant qui raconte la difficile acceptation par un père de famille de l’homosexualité de l’un de ces fils. Rythmé par la musique des années 1960 et 1970, le film réussit la rare prouesse de combler à la fois la critique et le grand public.

				Depuis quelques années, de jeunes cinéastes québécois se retrouvent aux Oscars, où leurs films sont en nomination : Incendies (2011) et Arrival (2017) de Denis Villeneuve, dont le film remporta un Oscar; Monsieur Lazhar (2012) de Philippe Falardeau; Rebelle (2013) de Kim Nguyen; Dallas Buyers Club (2014) de Jean-Marc Vallée, dont le film remporta trois Oscars. Sans oublier plusieurs courts métrages dramatiques et d’animation québécois qui y furent aussi en nomination ces dernières années.

				Quant au Festival de Cannes, il récompense le cinéaste Xavier Dolan presque à chacun de ses nouveaux films : J’ai tué ma mère (2009), Les Amours imaginaires (2010), Laurence Anyways (2012), Mommy (2014) et Juste la fin du monde (2016). Sans compter le film de Monia Chokri, La femme de mon frère (2019), qui a remporté le Prix coup de cœur du jury dans le volet Un certain regard, alors qu’un des derniers films de Xavier Dolan, Matthias et Maxime, était en compétition officielle. Et à tout cela, s’ajoutent les films primés à divers autres grands festivals de films internationaux tels que la Berlinale, où quelques films québécois ont récemment gagné des prix, à l’instar de Rebelle (2012) de Kim Nguyen, de Vic+Flo ont vu un ours (2013) de Denis Côté, ainsi que d’Une colonie de Geneviève Dulude-De Celles et Juste moi et toi de Sandrine Brodeur-Desrosiers, tous deux en 2019.

				Mentionnons également les films primés au TIFF, le festival international du film de Toronto, comme Kanehsatake : 270 ans de résistance d’Alanis Obomsawin en 1993, Les Invasions barbares de Denys Arcand en 2003, C.R.A.Z.Y. de Jean-Marc Vallée en 2005, Incendies de Denis Villeneuve en 2010, Monsieur Lazhar de Philippe Falardeau en 2011, Laurence Anyways de Xavier Dolan en 2012 et, finalement, Antigone de Sophie Deraspe, meilleur long métrage canadien, et Delphine de Chloé Robichaud, meilleur court métrage canadien, tous deux en 2019.

			

		

OEBPS/OEBPS/images/TQ-014466_fmt.jpeg





OEBPS/OEBPS/images/iStock-481121756_fmt.jpeg





OEBPS/OEBPS/images/cc_sud-quebec-2pages(9_fmt.jpeg
Ters San I

Eaar
1o Chiotg.

o i
5 Sainte At deacionts
el e i
¢ Tt i
Paro natona do s Caspésra

Canae-ssenuts

Nomangh Ananei }u\bﬂummsmyﬁ
éserve faurigue
S

S
i

SaintFéicien”

LAC-SAINT:

wmn ¥
o [T}

s Segienny
Sait

':1.'*_%,f al

Farter

Saintoavs
e Falarieau

“sarm-
Fonors.

Parc national
des Monts Valln

FelicdOfe,

I g

" N
"? KA ..} GOTE-NORD
- H

GASPESIE Hasns
- (3 L
Réserve Caunigud ¢ [175] CHARLEVOIX. o’
i, € e P 5§ \ B s
oo St T2 » o e
Rk n Y e aiosie
i
i ) - [rz] Mont Grands-Fonds  Fm
= 3/ oLl P P -
e SL Lo
£ L samueen,
e ot 3 Los Endamase
LT ¥ Saint.Josapn dads-RIve
- MAURICIE  cargnans LR L] S e e
Ao / 4 Al . e e Savt Frangat
YA fighee smare ) Lr—— il )
X y < Grande- founique
N LA?'RENTlDEs Y T e R L do Portnour
b & :
L. W S REGION
inte-Arna-disLac ‘Saint-faurice o]
Lt L DE QUEBEC sainte-anne.ce-seaupréq oL /
7, i r— Rerotane’  Tosmves % = S ¢
Parc national gl /
B oo P ‘2’ g , ;
X7 e b st wSRERERE G nepec . S,
A B otar AU n y - - oy con CHAUDIERE- /
7 e gy N ¢ u.,’ﬂ‘s’.."ém i APPALACHES  soigropen-
i aint-Damien- .
a by 70 sy . e 7
I i TSI . gy )| S coune P N J
ANy s, EREE (Gcneninals %, ded SRS s 155 *soinepire-Bocauets s LT
o) VR ool RO o feren R 2 |
i Latele® Mon Tremblant p aintSatriel Sainte-Urstds . placEkchamhn. o
Bouen B Ry et ) s (15 sant-come M:&a..m Sﬂ.:“ul_;‘k CENTRE- g, (RPN y
> LA 3  paplnciiiabere e L Saeana Meskongs goriangon O QUEBEC mepens oSTRIMER" | B p
P §i e TR . R 2 RN A
PRt f--"k*s-;':;:'mw T L Harans e e
Jois - kA Mwn HIH.IEJIIESM Jollette: “erdinar ri
‘ 3 ’ iy L Wy % P v o5t ¢
“ gkl *MontRoland  Jacques e oy 'Black Lake
outrouws ety T 2B Vs | Y
e in st R e ) 2 il 2 Hip
i pacna [ 0 ~ T santning e 4 astntiude (5] Kgsey . - A
>t Par national ot (' al v
R 7 GritinGe Spiente o5 taenge *spin Do (5511 Danvile® grssesos sa, SanGedion
SoiRseN craien pasce % do 1) i 2 \
3 = nmw-%\. iy o §nne s s S 4
W e { sonat s At CANTONS-DELLEST e
o 1 Congueuil Mom-saimiishs ® riser Wi
700 Longueull 3o, o e
e, Casseimen ,;;‘:E g & suricheie "o e Bpomptonle Fast s
S hambiy *Rougemcnt Parc nationat duMéaTE | »
§ e i cacus S sadiie st d® du Québec
=[] an 22\ ) et
Hatey  GGaifar Smvgrie 7y ¢ | Anepasmanquer  kkk
ONTARIO l::;"'""'“" & St A+ | vaut le détour ok
Gobipetale 4 SERESTY §i Intéressant +*

OULYSSE NEW YORK (E.-u,)

Srehy a-y

.;mmm. 2
(E-U)

Coancook






OEBPS/OEBPS/images/geo_fmt.jpeg
Situation géographique
dans le monde

AmERIGUE
'bU NoRD

9399

Tropiqye du Gancer 63°
i
| armiaue
Latitud 0 (squateur) l

AMERIQUEDUSUD  © 1
m L

£ Tropique du Caprigerme 23° oceaNtE
1
i
|

Baic
dHudson

, oruc,
Le Québec Sy
» Superficie: 1667 441 km? 2 A d
» Population: 84 millions d'habitants
» Densité: 5 hab./km’
» Capitale: Québec
» Climat: continental humide, subarctique, arctique ou maritime
» Point le plus haut: le mont D'Iberville (1 646 m), au Nunavik

» Fuseau horaire: UTC -5 (UTC -4 aux les de la Madeleine et entre Kegaska
et Blanc-Sablon)

» Langue officielle: francais

» Monnaie: dollar canadien

Le Québec c'est...
» une superficie trois fois plus grande que celle de la France;

» le fleuve Saint-Laurent, plus important cours d'eau d'’Amérigue du Nord a se jeter
dans 'Atlantique;

> des températures qui peuvent monter au-dela de 30°C en été et descendre en deca de
-25°C en hiver.
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tu es mon amour

ma clameur mon bramement

tu es mon amour ma ceinture fléchée d'univers
ma danse carrée des quatre coins d’horizon

le rouet des écheveaux de mon espoir

tu es ma réconciliation batailleuse

mon murmure de jours & mes cils d'abeille
mon eau bleue de fenétre

dans les hauts vols de buildings

Extrait de « La Marche a 'amour »
Gaston Miron
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